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Liste des acronymes
	 APRD	 Armée populaire pour la restauration de la démocratie

	 BINUCA	 Bureau intégré des Nations Unies pour la consolidation de la paix en République centrafricaine 

	 RCA	 République centrafricaine

	 COOPI	 Cooperation internationale (Cooperazione Internazionale)
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	 CPI	 Cour pénale internationale

	 CICR	 Comité international de la Croix-Rouge

	 PDI	 Personne déplacée interne

	 IRC	 Comité international de secours (International Rescue Committee)

	 LRA	 Armée de résistance du Seigneur (Lord’s Resistance Army)

	 MICOPAX	 Mission de consolidation de la paix en Centrafrique

	MINURCAT	 Mission des Nations Unies en République centrafricaine et au Tchad

	 MRM	 Mécanisme de suivi et de communication de l‘information

	 MONUC	 Mission des Nations Unies en République démocratique du Congo

	 ONG	 Organisation non gouvernementale

	 OCHA	 Bureau des Nations Unies pour la coordination des affaires humanitaires

	 OFDA	 Bureau pour l’Assistance en cas de catastrophe à l’étranger 
		  (United States Office of Foreign Disaster Assistance)

	 CCP	 Commission des Nations Unies de consolidation de la paix 

	 FCP	 Fonds des Nations Unies de consolidation de la paix

	 APLS	 Armée populaire de libération du Soudan (Sudan’s People Liberation Army)

	 UFDR	 Union des forces démocratiques pour le rassemblement

	 PNUD	 Programme des Nations Unies pour le développement

	 FNUAP	 Fonds des Nations Unies pour la population

	 HCR	 Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés

	 UNICEF	 Fonds des Nations Unies pour l’enfance

	 UPDF	 Force de défense populaire de l’Ouganda (Uganda People’s Defense Force)

	 USAID	 Agence des Etats-Unis pour le développement international 
		  (United States Agency for International Development)

	 PAM	 Programme alimentaire mondial
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Afin d’informer les décideurs à un moment crucial après la réélection en 
janvier 2011 du Président François Bozizé à la tête de la République 

centrafricaine (RCA), les ONG Watchlist on Children and Armed 
Conflict (Watchlist) et IDMC (Observatoire des situations de 

déplacement interne) ont mutualisé leurs forces pour 
effectuer une mission de terrain de quatre semaines en 

RCA afin de faire des recherches et de rédiger un rapport 
sur la situation des enfants touchés par le conflit armé. 
Nous avons trouvé des preuves montrant qu’au moins 
quatre des six abus graves faisant l’objet d’une 
surveillance dans le cadre de la résolution 1612 (2005) 
du Conseil de sécurité des Nations Unies sont toujours 
commis contre des enfants en RCA : l’enlèvement 
d’enfants, le recrutement ou l’emploi d’enfants soldats, 

les attaques contre des écoles et le refus d’autoriser 
l’accès des organisations humanitaires aux enfants.

La RCA est située au cœur d’une des régions les plus 
instables du monde, avec des frontières communes avec 

le Tchad, la République démocratique du Congo (RDC) et  
le Soudan. La RCA possède également certains des pires 

indicateurs humanitaires dans le monde et se classe au 
quatrième rang des crises humanitaires les plus mal dotées en 

fonds et les plus ignorées dans le monde. En outre, la population 
centrafricaine souffre d’un gouvernement faible, peu soutenu par la commu-

nauté internationale et incapable de la protéger contre la violence et de satisfaire ses 
besoins urgents en matière de nutrition, d’eau et assainissement, de soins de santé et d’éducation.

En RCA, les enfants sont confrontés à des abus et des violations graves de leurs droits humains. 
De nombreux groupes armés sévissent dans l’ensemble du pays, terrorisant les communautés et 
enlevant les enfants. Trois groupes en particulier sont responsables de crimes atroces à l’égard des 
enfants et commettent encore quatre des six abus graves contre des enfants centrafricains.

L’Armée de résistance du Seigneur (LRA), qui terrorise les communautés et enlève des enfants au 
nord de l’Ouganda depuis des années, a plus récemment été repoussée dans des zones reculées 
des pays voisins, notamment la RCA, où elle a attaqué des villages et enlevé des enfants. La 
Convention des patriotes pour la justice et la paix (CPJP) est le seul groupe armé qui combat encore 
le gouvernement. Ce dernier recruterait ou emploierait des enfants soldats et attaquerait des 
écoles dans le nord-est. Des groupes d’autodéfense, créés par les communautés pour se protéger 
contre les attaques, recrutent des enfants dès l’âge de 12 ans et les utilisent pour combattre.

Pour ne rien arranger, les systèmes de surveillance des violations et de protection et d’assistance des 
enfants en RCA sont quasiment inexistants. Par exemple, le mécanisme de suivi et de communica-
tion de l’information (MRM) des Nations Unies, créé par la résolution 1612 du Conseil de sécurité des 
Nations Unies pour répondre aux six abus graves commis contre des enfants, est pratiquement 
en sommeil depuis sa mise en place en RCA en 2008. En RCA, ce mécanisme n’a bénéficié que 
d’un soutien opérationnel minimal de la part de la communauté internationale. Des finance-
ments insuffisants et un manque de sensibilisation et de connaissance de ce mécanisme par les 
agences de l’ONU ont encore aggravé la situation. En outre, peu d’organisations non gouverne-
mentales (ONG) avec un mandat de protection travaillant en RCA se concentrent sur les questions 
relatives aux enfants ou offrent une aide spécialisée comme des soins psychosociaux. Par 
conséquent, les violations perpétrées contre les enfants en RCA sont insuffisamment signalées. 

Il existe d’autres mécanismes onusiens en RCA susceptibles d’aider à protéger les enfants forcés 
de rejoindre des groupes armés. La Commission de consolidation de la paix (CCP) soutient les 

résumé exécutif  
et recommandations



Un avenir incertain ?
4

pays émergeant des conflits, comme la RCA, dont les gouvernements ont demandé l’assistance de 
la communauté internationale. En RCA, la CCP travaille dans de nombreux domaines, comme la 
réforme du secteur de la sécurité qui comprend la démobilisation, le désarmement et la réintégra-
tion (DDR) des enfants soldats. Bien qu’elle ait réussi à mobiliser des fonds pour la RCA, elle n’a pas 
donné la priorité aux programmes de réintégration dans l’allocation des financements.

En RCA, le Groupe sectoriel sur la protection, dans le cadre de l’approche de responsabilité 
sectorielle de l’ONU visant à renforcer les partenariats et à assurer une prévisibilité et une 
responsabilisation plus importantes, a récemment réactivé le sous-groupe sectoriel sur la 
protection de l’enfant piloté par l’UNICEF et le HCR et a créé le sous-groupe sectoriel sur la 
violence liée au genre, sous le pilotage de l’UNICEF et du FNUAP. Son succès en matière de 
protection des enfants touchés par les conflits armés reposera sur sa capacité à mettre en  
place des systèmes complémentaires pour recueillir des données au sein des sous-groupes 
sectoriels pertinents et sa capacité à partager ces informations avec le mécanisme de suivi et  
de communication de l’information.

La signature d’un plan d’action, un accord entre un groupe armé et les Nations Unies indiquant 
un engagement à mettre un terme au recrutement ou à l’emploi d’enfants soldats et soulignant 
des étapes concrètes et fixées dans le temps pour leur libération, constituerait une étape 
importante vers l’amélioration de la protection des enfants dans le conflit armé en RCA. Aucun 
des groupes armés en RCA n’a cependant signé de plan d’action.

1. Conclusions :
Enlèvement d’enfants : L’Armée de résistance du Seigneur (LRA) 
Lorsqu’ils sont retenus en captivité par l’Armée de résistance du Seigneur (LRA), les garçons 
enlevés à Obo, dans le sud-est de la RCA, sont entraînés à l’emploi des armes avec lesquelles ils 
sont forcés de commettre des atrocités comme le pillage et l’incendie de villages, l’assassinat de 
villageois et l’enlèvement d’autres enfants. Des filles centrafricaines sont forcées de faire des 
travaux domestiques comme faire la cuisine, nettoyer et aller chercher l’eau, et sont données 
comme esclaves sexuelles aux commandants de la LRA. Les enfants qui parviennent à s’échapper 
rencontrent de grandes difficultés pour rentrer chez eux – un voyage qui dure dans certains cas 
presque aussi longtemps que le temps passé en captivité, soit jusqu’à dix mois. Ils bénéficient 
rarement des soins psychosociaux dont ils ont tant besoin ou de l’assistance adéquate pour se 
guérir de ces expériences traumatisantes.

Recrutement ou emploi d’enfants soldats :  
la Convention des patriotes pour la justice et la paix (CPJP)
Bien que des rapports indiquent que la Convention des patriotes pour la justice et la paix (CPJP) 
continue de recruter des enfants, l’absence d’accès des organisations humanitaires aux régions 
situées au nord-est près de Ndélé, sous le contrôle de la CPJP, a rendu impossible pour la 
communauté humanitaire de recueillir des informations sur le nombre d’enfants susceptibles 
d’avoir été recrutés par la CPJP, le nombre de filles parmi eux, le nombre de victimes de violence 
sexuelle et la volonté de la CPJP de libérer des enfants parmi ses rangs.

Groupes d’autodéfense
Les communautés à Bocaranga et Obo, dans le nord-ouest et le sud-est du pays, ont formé des 
groupes d’autodéfense. Les enfants recrutés par ces groupes peuvent se retrouver en première ligne 
des combats lorsque, dans le cadre de leur rôle au sein des groupes, ils effectuent des patrouilles 
de nuit avec leurs parents. Obligés de travailler de nuit pour défendre leurs communautés et,  
par conséquent, incapables de fréquenter l’école pendant la journée, ces enfants manquent 
d’importantes étapes de leur développement et leur bien-être à long terme est compromis.
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Programmes de réintégration durable :  
Armée populaire pour la restauration de la démocratie (APRD)
Si les programmes de désarmement et de démobilisation dans les villes de Paoua et de 
Bocaranga, au nord-ouest, ont facilité la libération de 535 enfants retenus par l’Armée popula-
tion pour la restauration de la démocratie (APRD) – le plus important groupe armé en RCA – des 
programmes de réintégration durable, insuffisants à l’heure actuelle, devraient être développés 
pour empêcher que les enfants libérés ne retournent vers la violence et pour leur permettre de 
contribuer au futur développement économique de la région.

Attaques contre des écoles 
En RCA, les groupes armés ont pillé, brûlé et détruit des écoles en attaquant des villages et ont 
occupé des écoles à des fins militaires, détruisant encore davantage un système d’éducation 
déjà fragile. Des enseignants ont été menacés ou attaqués et des écoles ont été fermées en 
raison de l’insécurité et du manque d’enseignants.

Refus d’autoriser l’accès des organisations humanitaires aux enfants
Il existe peu d’aide humanitaire disponible en RCA, en particulier dans les zones de conflit, où  
les enfants en ont le plus besoin. La CPJP, qui est le seul groupe armé qui doit encore signer un 
accord de cessez-le-feu ou adhérer à l’Accord global de paix de 2008, a rendu l’accès impossible 
à certaines zones près de Ndélé dans le nord-est du pays. Le gouvernement centrafricain a 
imposé des restrictions militaires pour contrer l’insécurité qui ont encore davantage entravé 
l’accès des organisations humanitaires aux zones contrôlées par la CPJP. L’activité de la LRA 
restreint l’accès dans le sud-est du pays, où l’ONU demande à ses agences d’utiliser des escortes 
armées. Du fait de ces mesures, les besoins urgents de protection et d’assistance de certains 
enfants n’ont pas encore été satisfaits. 

Hâte de connaître un avenir incertain
La réélection du Président Bozizé pourrait aider la RCA à effectuer une transition vers une 
situation post-conflit et favoriser progressivement le développement socio-économique si ce 
dernier et son gouvernement sont capables de consolider le processus de paix et de marquer 
une véritable fin au conflit armé en RCA. Plus important encore, cette phase post-électorale  
offre une opportunité unique aux enfants de RCA, qui ont presque tout perdu dans le conflit,  
de reconquérir leur avenir. La communauté internationale doit cependant réagir maintenant et 
engager les ressources financières et humaines nécessaires pour aider les enfants touchés par le 
conflit armé en RCA. Ces ressources sont nécessaires pour améliorer le suivi et la communication 
des informations concernant les abus commis contre des enfants et pour apporter la protection 
et l’assistance nécessaires en réponse.

2. Recommandations :
A la suite de ces conclusions, Watchlist et IDMC suggèrent les recommandations suivantes :

Gouvernement de RCA 
•	 Renforcer les capacités des forces armées centrafricaines (FACA) en augmentant les effectifs des 

troupes et en équipant et déployant des troupes formées aux droits de l’homme dans des 
zones de déplacement où les communautés ont été obligées de créer des groupes d’autodé-
fense à cause de l’absence ou de l’insuffisance des capacités des forces de sécurité de l’Etat.

•	 Cesser d’apporter un soutien gouvernemental aux groupes communautaires d’autodéfense 
qui exercent des fonctions de sécurité attribuées légalement à l’armée. Veiller à ce que ces 
groupes libèrent les enfants qu’elles ont recrutés et signent et mettent en œuvre des plans 
d’action avec l’ONU pour mettre un terme à tout recrutement et à tout emploi d’enfants soldats.
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•	 Négocier un accord de cessez-le-feu avec la Convention des patriotes pour la justice et la 
paix (CPJP) afin de rétablir un accès humanitaire inconditionnel aux communautés déplacées 
vivant dans les zones à l’extérieur de Ndélé actuellement sous le contrôle de la CPJP.

•	 Veiller à ce que les groupes armés qui sont désormais ralliés au gouvernement dans le cadre 
de l’Accord global de paix de 2008 n’utilisent pas les bâtiments ou les biens scolaires comme 
des bases d’opérations militaires.

Convention des patriotes pour la justice et la paix (CPJP)
•	 Négocier un accord de cessez-le-feu avec le gouvernement afin de rétablir un accès humanitaire 

inconditionnel aux communautés déplacées vivant dans les zones à l’extérieur de Ndélé 
actuellement sous le contrôle de la CPJP.

•	 Libérer tous les enfants âgés de moins de 18 ans servant actuellement dans les rangs 
de la CPJP et stopper tout autre recrutement et emploi d’enfants conformément aux  
obligations internationales.

•	 Négocier, signer et mettre immédiatement en œuvre un plan d’action avec l’ONU pour 
mettre un terme à tout recrutement et emploi d’enfants soldats et aux autres violations  
à l’encontre des enfants.

•	 Cesser toutes les attaques contre les écoles, les élèves, les enseignants et d’autres membres 
du personnel de l’éducation.

Armée populaire pour la restauration de la démocratie (APRD)
•	 Cesser d’utiliser les bâtiments ou les biens scolaires comme des bases d’opérations militaires.

•	 Négocier, signer et mettre immédiatement en œuvre un plan d’action avec l’ONU pour 
empêcher tout nouveau recrutement et emploi d’enfants soldats.

Groupe de travail du Conseil de sécurité des Nations Unies sur les enfants  
et les conflits armés
•	 Renforcer la dimension protection de l’enfance du Bureau intégré des Nations Unies pour la 

consolidation de la paix en République centrafricaine (BINUCA) en le dotant des ressources 
financières et humaines nécessaires pour effectuer des missions de terrain dans le cadre du 
mécanisme de surveillance et de communication de l’information et réaliser des formations 
techniques dans ce cadre afin de renforcer les capacités des ONG nationales et internationales de 
surveiller et de signaler les six abus graves commis contre des enfants pendant un conflit armé.

•	 Compte tenu des abus répétés et continus commis contre des enfants par l’Armée de 
résistance du Seigneur (LRA) en violation des normes internationales, imposer des mesures 
ciblées contre la LRA conformément aux résolutions 1539, 1612 et 1882 du Conseil de 
sécurité des Nations Unies.

•	 Encourager le gouvernement à négocier un accord de cessez-le-feu avec la CPJP afin de 
rétablir un accès humanitaire inconditionnel aux communautés déplacées vivant dans les 
zones à l’extérieur de Ndélé actuellement sous le contrôle de la CPJP.

•	 Encourager le gouvernement à cesser tout soutien aux groupes communautaires d’autodéfense 
exerçant des fonctions légalement attribuées à l’armée. Veiller à ce que ces groupes libèrent 
les enfants qu’elles ont recrutés et signent et mettent en œuvre des plans d’action avec les 
Nations Unies pour mettre un terme à tout recrutement et emploi d’enfants soldats.

•	 Recommander vivement à tous les groupes et forcés armés de cesser d’utiliser les bâtiments 
ou les biens scolaires comme des bases d’opérations militaires. 
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Secrétaire général des Nations Unies
•	 Compte tenu de la libération d’enfants des rangs de l’APRD et des tentatives de l’APRD de 

conclure un plan d’action avec les Nations Unies, demander à l’Equipe pays de l’ONU de 
renouveler ses efforts pour élaborer et mettre en œuvre un plan d’action avec l’APRD visant  
à prévenir d’autres recrutements et emplois d’enfants, afin de rayer l’APRD de la liste des 
rapports annuels du Secrétaire général des Nations Unies sur les enfants et les conflits armés.

•	 Recommander vivement à la Représentante spéciale du Secrétaire général pour la République 
centrafricaine de veiller à l’efficacité et à la continuité du mécanisme de surveillance et de 
communication de l’information en RCA en demandant aux agences de l’ONU membres de  
la Task Force de ce mécanisme de consacrer des ressources importantes en temps et en per-
sonnel au groupe technique de ce mécanisme, notamment en y affectant des employés ayant 
une autorité de décision et présentes en RCA dans le cadre de contrats à long terme.

Equipe pays de l’ONU en RCA
•	 Mener des négociations avec la CPJP pour garantir un accès humanitaire inconditionnel aux 

communautés déplacées vivant dans les zones à l’extérieur de Ndélé actuellement sous le 
contrôle de la CPJP.

• 	 Plaider avec force pour une présence renforcée des Nations Unies à Ndélé en déployant du 
personnel de l’UNICEF et du HCR pour surveiller et faire rapport sur le recrutement d’enfants 
par la CPJP et pour améliorer la protection des enfants touchés par le conflit armé ainsi que 
des communautés déplacées dans la zone.

•	 Plaider avec force pour l’installation de personnel des Nations Unies à Obo, en particulier 
de l’UNICEF, pour surveiller et faire rapport sur les enlèvements d’enfants par la LRA et pour 
améliorer la protection et l’assistance des enfants rentrés de captivité.

•	 Travailler avec les Equipes pays de l’ONU et le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) 
dans la région pour mettre en place une logistique régionale efficace en matière d’accueil 
et de recherches familiales pour les enfants enlevés par la LRA qui ne sont plus en captivité, 
en particulier pour raccourcir l’itinéraire, la distance et le temps nécessaire pour ramener les 
enfants centrafricains chez eux.

•	 Travailler avec la Task Force du mécanisme de surveillance et de communication de l’information 
en RCA pour élaborer et mettre en œuvre : (1) des plans d’action visant à empêcher d’autres 
recrutements et emplois d’enfants par les groupes armés ayant déjà libéré tous les enfants 
de leurs rangs, comme l’APRD ; (2) des plans d’actions visant à libérer les enfants des groupes 
armés qui doivent encore libérer des enfants, comme la CPJP et les groupes d’autodéfense.

Task Force du mécanisme de surveillance et de communication  
de l’information en RCA
•	 Soutenir l’Equipe pays de l’ONU pour négocier : (1) des plans d’action visant à empêcher d’autres 

recrutements et emplois d’enfants par les groupes armés ayant déjà libéré tous les enfants  
de leurs rangs, comme l’APRD ; (2) des plans d’action visant à libérer les enfants des groupes 
armés qui doivent encore libérer des enfants, comme la CPJP et les groupes d’autodéfense.

•	 Assurer la participation des ONG nationales et internationales à la Task Force du mécanisme 
de surveillance et de communication de l’information en répondant à leurs préoccupations 
concernant la confidentialité et la sécurité du partage des informations sensibles et en leur offrant 
des formations techniques pour renforcer leurs capacités de surveillance et de communication de 
l’information concernant les six abus graves commis contre les enfants pendant les conflits armés.

•	 Décentraliser le processus de vérification des informations collectées via le mécanisme de 
surveillance et de communication de l’information en rendant les agences de l’ONU basées 
sur le terrain responsables de la vérification des informations relevant de leurs zones géogra-
phiques d’opération respectives.
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•	 Mettre en place un système sécurisé de partage des informations avec les groupes sectoriels 
sur la protection et l’éducation, et les sous-groupes sectoriels sur la violence liée au genre et la 
protection des enfants, à la fois dans la capitale Bangui et sur le terrain, afin de s’assurer que 
toute information relative aux résolutions 1612 et 1882 du Conseil de sécurité des Nations 
Unies collectée ou partagée avec les groupes de travail sectoriels est également partagée  
avec la Task Force du mécanisme de surveillance et de communication de l’information.

•	 Mettre au point des formations techniques conçues spécifiquement pour les ONG travaillant 
dans le domaine de l’éducation afin de renforcer leurs capacités de surveiller et de communiquer 
des informations sur les attaques contre les écoles en RCA.

•	 Travailler avec l’UNICEF pour mettre au point des formations sur le mécanisme de surveillance et 
de communication de l’information et les six abus graves commis contre les enfants par les forces 
et les groupes armés pour les informer de ce mécanisme et les sensibiliser au fait que les agences 
de l’ONU et les ONG effectueront une mission de surveillance et de communication d’informa-
tions sur les questions liées aux résolutions 1612 et 1882 du Conseil de sécurité des Nations Unies.

Bureau intégré des Nations Unies pour la consolidation de la paix  
en République centrafricaine  (BINUCA)
•	 Veiller à ce que la dimension protection de l’enfance de la BINUCA soit dotée des ressources 

financières et humaines nécessaires pour réaliser des missions de terrain dans le cadre du 
mécanisme de surveillance et de communication de l’information et réaliser des formations 
techniques dans ce cadre pour renforcer les capacités des ONG nationales et internationales 
en matière de surveillance et de communication de l’information concernant les six abus 
graves commis contre les enfants pendant les conflits armés.

UNICEF
•	 Engager les ressources financières et humaines nécessaires, y compris des employés clés 

dans le cadre de contrats à long terme, pour codiriger de manière adéquate la Task Force du 
mécanisme de surveillance et de communication de l’information en RCA.

•	 Travailler avec le groupe sectoriel sur la protection pour veiller à ce que les plans d’action du 
sous-groupe sectoriel sur la protection des enfants récemment réactivé soient totalement 
financés et appliqués, que ce dernier puisse avoir accès au Processus d’appel global (CAP) 
pour obtenir des financements pour le mécanisme de surveillance et de communication de 
l’information, et que les préoccupations en matière de protection des enfants soient inté-
grées de manière transversale à tous les groupes sectoriels activés en RCA.

•	 Plaider avec force pour l’instauration d’une présence de l’UNICEF à Ndélé pour améliorer la 
protection des enfants touchés par les conflits armés.

•	 Plaider avec force pour l’instauration d’une présence de l’UNICEF à Obo pour améliorer la 
protection des enfants enlevés par la LRA qui ne sont plus retenus en captivité. 

Groupe sectoriel sur la protection en RCA
•	 Organiser des pourparlers avec la Force de défense populaire de l’Ouganda (UPDF), qui 

combat la LRA dans le sud-est de la RCA et recrute d’anciens combattants de la LRA dans ses 
forces, afin d’aborder la question de la réactivation du traumatisme des victimes de la LRA à 
Obo, où l’UPDF a une base militaire. Les enfants ayant été enlevés par la LRA et ayant réussi à 
s’échapper sont contraints d’interagir quotidiennement à Obo avec d’anciens combattants de  
la LRA. Les discussions devraient envisager des solutions à impact rapide comme empêcher 
les anciens combattants de la LRA de quitter la base de l’UPDF à Obo, hormis dans le cadre 
d’équipes de recherches envoyées dans la forêt pour poursuivre la LRA, et veiller à ce que leurs 
contacts avec la population locale à Obo soient réduits au minimum. Les discussions devraient 
aussi envisager les questions à plus long terme d’impunité et de responsabilité à titre individuel.
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Commission des Nations Unies de consolidation de la paix 
•	 A la lumière des efforts fournis par la Commission pour reconstruire les communautés 

touchées par le conflit et pour prévenir un retour à la violence, comme souligné dans le 
Cadre stratégique pour la consolidation de la paix en RCA élaboré par la Commission, 
financer des programmes de réintégration durable pour les enfants démobilisés des rangs 
de l’APRD à Paoua et Bocaranga, ainsi que des programmes psychosociaux dont le besoin 
est urgent pour les enfants enlevés par la LRA qui ne sont plus en captivité dans le sud-est 
de la RCA, notamment des filles ayant subi des viols et d’autres violences sexuelles.

•	 A la lumière de la promotion de la bonne gouvernance, de l’état de droit et de la réforme du 
secteur de la sécurité par la Commission, comme souligné dans le Cadre stratégique pour 
la consolidation de la paix en RCA élaboré par la Commission, financer la mise en œuvre du 
mécanisme de surveillance et de communication de l’information en RCA afin d’assurer que 
les capacités des ONG en matière de surveillance et de communication des informations 
concernant les violations des droits des enfants conformément aux résolutions 1612 et 1882 
du Conseil de sécurité des Nations Unies sont suffisamment renforcées.

Bureau pour l’Assistance en cas de Catastrophe à l’Etranger  
(US Office of Foreign Disaster Assistance, OFDA)
•	 Suite à la déclaration de catastrophe faite par l’Ambassade des Etats-Unis dans la capitale 

Bangui le 27 janvier 2011 concernant les déplacements provoqués par la LRA, débloquer 
des fonds USAID/OFDA pour des programmes psychosociaux dont le besoin est urgent en 
faveur des enfants dans le sud-est de la RCA enlevés par la LRA qui ne sont plus en captivité, 
notamment des filles ayant subi des viols et d’autres violences sexuelles. Des fonds devraient 
également être débloqués pour l’agriculture, la sécurité alimentaire et les services de santé 
en faveur des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays (PDI) dans les zones du 
sud-est de la RCA touchées par la LRA.

Service d’aide humanitaire de la Commission européenne (ECHO)
•	 Évaluer les besoins humanitaires dans les zones du sud-est de la RCA touchées par la LRA et 

réévaluer les programmes existants en conséquence afin de renforcer la réponse humanitaire 
en faveur des enfants touchés par le conflit armé.

•	 Financer des programmes psychosociaux dont le besoin est urgent dans le sud-est de la RCA 
pour les enfants enlevés par la LRA qui ne sont plus en captivité, notamment des filles ayant 
subi des viols et d’autres violences sexuelles.  

•	 Évaluer les besoins humanitaires dans les districts près de Paoua et de Bocaranga dans 
l’intérêt de financer des programmes utiles de réintégration pour les enfants démobilisés 
et d’assistance aux communautés déplacées d’où ils proviennent.

Pays donateurs
•	 Assurer des financements flexibles et durables pour (1) le processus lié au mécanisme 

de surveillance et de communication de l’information en RCA afin de veiller à ce que les 
capacités des ONG en matière de surveillance et de communication d’informations concer-
nant les violations des droits des enfants conformément aux résolutions 1612 et 1882 du 
Conseil de sécurité des Nations Unies soient suffisamment renforcées ; (2) des programmes 
de réintégration durable pour les enfants démobilisés des rangs de l’APRD à Paoua et 
Bocaranga ; (3) des programmes de prévention pour les enfants exposés au recrutement à 
Ndélé ; (4) des programmes psychosociaux dans le sud-est de la RCA pour les enfants enlevés 
par la LRA qui ne sont plus en captivité, notamment des filles ayant subi des viols et d’autres 
violences sexuelles.
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Méthodologie
En janvier 2011, les ONG Watchlist on Children and Armed Conflict (Watchlist) et 

IDMC (Observatoire des situations de déplacement interne) ont mutualisé 
leurs forces pour effectuer une mission de terrain de quatre semaines en 

République centrafricaine (RCA) afin de faire des recherches et de 
rédiger un rapport sur la situation des enfants touchés par le conflit 

armé. La mission a eu lieu du 8 janvier au 6 février 2011 et des 
recherches ont été effectuées à Bangui, la capitale, et dans les 
villes de Bocaranga, Paoua, Ndélé et Obo (voir carte ci-dessous). 
Ces quatre villes ont été choisies en consultation avec les ONG 
partenaires travaillant en RCA parce qu’elles ont toutes été 
touchées par la violence liée au conflit, toutes accueillent des 
communautés déplacées et dans toutes des groupes armés ont 

commis une ou plusieurs des six abus graves contre des enfants 
faisant l’objet d’une surveillance dans le cadre de la résolution 

1612 (2005) du Conseil de sécurité des Nations Unies.

Watchlist et IDMC ont également effectué des recherches dans des 
villages près de Bocaranga et de Paoua et dans trois camps pour 

déplacés internes à Obo. Ces villages étaient les suivants :

Pendant la mission, Watchlist et IDMC ont mené des entretiens individuels ou des discussions 
de groupe avec des enfants démobilisés anciennement associés à l’Armée populaire pour 
la restauration de la démocratie (APRD), des enfants enlevés par l’Armée de résistance du 
Seigneur (LRA) qui n’étaient plus en captivité, des enfants déplacés internes et leurs familles, 
des chefs de communautés de déplacés internes et des enseignants, des autorités locales (y 
compris des sous-préfets, des maires, et des responsables des services éducatifs et sociaux), des 
chefs religieux, des agences de l’ONU, des ONG nationales et internationales, des défenseurs des 
droits de l’homme, des forces de défense et de sécurité (y compris l’armée et la gendarmerie, 
les forces régionales de maintien de la paix et les forces miliaires ougandaises) et des groupes 
d’autodéfense. Watchlist et IDMC n’ont pas été en mesure de s’entretenir avec des porte-paroles 
des groupes armés insurgés soit parce qu’ils n’étaient pas disponibles en raison de la campagne 
électorale qui s’est tenue en janvier 2011, soit en raison de restrictions liées à la sécurité.

Nom du village Distance de Bocaranga

Bezere 22 km (13.6 miles)

Bilseme 10 km (6.2 miles)

Doko 25 km (15.5 miles)

Koun Bam II 60 km (37.2 miles)

Loura 45 km (27.9 miles)

Nom du village Distance de Paoua

Betoko 45 km (27.9 miles), sur la route de Bemal, vers la frontière avec le Tchad

Korozian 40 km (24.8 miles), sur la route de Bossangoa

Nom des camps de déplacés internes situés dans la banlieue d’Obo

Gougberé, Koubou et Kourouko
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Plusieurs sujets méritant une attention complète ne sont pas abordés dans ce rapport, soit parce 
qu’ils ne relèvent pas du thème spécifique de la situation des enfants touchés par le conflit armé, 
soit à cause des difficultés d’obtenir des informations de fond dans des délais limités. Il s’agit 
notamment des risques de protection auxquels sont confrontés les enfants accusés de sorcel-
lerie et de la violence sexuelle et sexiste commise à l’encontre des enfants dans un contexte de 
conflit armé. Bien qu’il existe beaucoup de preuves et de documents montrant que la violence 
sexuelle et sexiste existe en RCA, le lien avec le conflit armé et avec le fait que le viol soit utilisé 
comme une arme de guerre a été plus difficile à établir. Jean-Pierre Bemba, l’ancien vice-
président de la République démocratique du Congo (RDC) est actuellement jugé devant la 
Cour pénale internationale (CPI) à la Haye sous l’accusation de responsabilité de commande-
ment pour des crimes contre l’humanité et des crimes de guerre, y compris des viols, commis 
par ses milices envoyées en RCA d’octobre 2002 à mars 2003 pour soutenir l’ancien Président 
centrafricain Ange-Félix Patassé. Le procès de Jean-Pierre Bemba n’est cependant pas lié au 
conflit armé le plus récent qui a éclaté en RCA en 2005 et qui fait l’objet du présent rapport.

Les recherches effectuées sur le terrain pour ce rapport ont été complétées par un examen 
approfondi de tous les documents publics disponibles et d’études non publiées concernant  
la situation des droits de l’homme en RCA et le contexte sociopolitique plus large. Tous les 
entretiens avec des enfants ont été menés dans le respect des normes de confidentialité et 
d’éthique. Les noms des enfants cités dans ce rapport ont été changés pour protéger leur vie 
privée et garantir leur sécurité. Le personnel de la Cooperazione Internazionale, du Conseil 
danois pour les réfugiés et du Comité international de secours ont servi d’interprètes pour les 
entretiens et les discussions de groupes en cas de besoin.

Mission de Watchlist et 
IDMC en RCA
Janvier - Février 2011

Villes visitées

Limite régionale

Frontière internationale

Capitale d’état

100 Km0

Les limites et les dénominations utilisées sur cette carte ne représentent 
pas ni un soutien ni une acceptation officielle par l’IDMC.

CAMEROUN
RÉPUBLIQUE
DU CONGO

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE
DU CONGO

TCHAD

SOUDAN

Ndélé

Obo

Paoua

Bocaranga

Bangui

Ouham-
Pendé

Ombella M’Poko

Haut-Mbomou

Bamingui-Bangoran
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Contexte
Pays enclavé de 4,5 millions d’habitants, la République centrafricaine (RCA)  

a des frontières communes avec le Tchad, le Soudan et la République 
démocratique du Congo (RDC) dans une région caractérisée par des 

conflits armés étroitement liés, des niveaux élevés d’insécurité 
malgré la présence de troupes internationales de maintien de la 

paix, la présence importante d’armes légères et des déplace-
ments forcés à l’intérieur et au-delà des frontières. En 2010,  
ces quatre pays figuraient tous sur la liste des dix Etats les  
plus défaillants dans le monde1.

Un conflit armé a éclaté en 2005 entre le gouvernement du 
Président François Bozizé et plusieurs groupes armés revendi-
quant une représentation politique et un partage du pouvoir2. 

Les combats ont duré jusqu’à mi-2008, provoquant le déplace-
ment de 300 000 personnes, soit au-delà des frontières vers le 

Cameroun et le Tchad voisins, soit à l’intérieur de la RCA où les 
personnes ayant fui ont trouvé refuge au sein de communautés 

d’accueil pauvres ou dans la forêt, sans accès aux services de base.

Les déplacements ont également été causés par des bandes criminelles 
appelées Zaraguina ou coupeurs de route qui tirent profit de l’incapacité des forces 

gouvernementales à assurer la sécurité. En 2008, les Nations Unies estimaient qu’un tiers de 
l’ensemble des personnes déplacées en RCA avaient été déplacées par des bandes criminelles3. 
L’incapacité de l’Etat à contrôler son territoire a aussi fait de la RCA une base pour les groupes 
armés étrangers comme l’Armée de résistance du Seigneur (LRA). Originaire d’Ouganda, la LRA a 
traversé les frontières vers la RCA, la RDC et le Sud Soudan, provoquant le déplacement de plus 
de 20 000 personnes dans la seule région du sud-est de la RCA depuis 2008.4

Accord de paix global
Suite à des accords de cessez-le-feu individuels avec deux des groupes armés – l’Armée 
populaire pour la restauration de la démocratie (APRD) et l’Union des forces démocratiques  
pour le rassemblement (UFDR) – le gouvernement de la RCA et tous les groupes armés du pays 
ont signé l’Accord de paix global de Libreville en 2008. L’Accord imposait au gouvernement 
d’adopter une loi d’amnistie générale et d’engager un processus de démobilisation, désarme-
ment et réintégration (DDR) des anciens combattants. Ces efforts ont ouvert la voie à de 
nouveaux pourparlers de paix qui ont eu lieu en décembre 2008 à Bangui, capitale de la RCA, 
sous le nom de « dialogue politique inclusif ». Toutefois, la Convention des patriotes pour la 
justice et la paix (CPJP), un groupe armé dissident, est toujours active dans le nord-est du pays 
où l’accès des organisations humanitaires reste limité. L’ancien président Ange-Félix Patassé, 
renversé par François Bozizé en 2003, est rentré d’exil pour participer aux pourparlers de paix et 
s’est présenté comme candidat indépendant lors des élections présidentielles qui ont eu lieu en 
janvier 2011. Le Président Bozizé a été élu pour un deuxième mandat, avec 64% des voix. 

Présence des troupes internationales
Les forces de maintien de la paix internationales ont eu peu d’impact en RCA. Elles ont été 
déployées en petit nombre dans des zones d’intervention limitées. La Force multinationale  
en Centrafrique (FOMUC), une force de maintien de la paix régionale de la Communauté 
Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale (CEMAC) financée par l’Union européenne et la 
France, a été déployée en République centrafricaine jusqu’en 2008 avec pour mandat d’assurer 
la sécurité en patrouillant sur les principales routes du pays. Cependant, seuls 200 soldats lui ont 
été alloués, sa zone d’opération a été limitée à trois villes du nord (Bossangoa, Bozoum et Paoua) 
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et elle n’était pas autorisée à patrouiller à plus de dix kilomètres du centre de chaque ville.  
En juillet 2008, la FOMUC a été remplacée par la Mission de Consolidation de la Paix en 
Centrafrique (MICOPAX). Si le nombre de soldats est passé à 700, la zone opérationnelle  
de la force n’a pas été élargie5.

En 2007, par sa résolution 1778, le Conseil de sécurité des Nations Unies a autorisé la création de 
la MINURCAT, une mission conjointe des Nations Unies en République centrafricaine et au Tchad, 
en réponse à des niveaux croissants d’insécurité et de violations des droits humains dans les 
deux pays. Il a également approuvé le déploiement d’une force de l’Union européenne (EUFOR) 
pour protéger les réfugiés et les déplacés internes touchés par les effets de la violence au 
Darfour, et pour garantir l’acheminement de l’aide humanitaire. En RCA, l’impact de la force 
a cependant été limité, moins de 300 soldats ayant été déployés vers le nord-est près de la 
frontière avec le Soudan, alors que la majorité des déplacés internes se trouvait dans le nord-
ouest. L’EUFOR a été remplacée par les troupes de la MINURCAT en mars 2009. Début 2010, le 
Président Idriss Déby du Tchad a demandé le retrait des troupes de la MINURCAT, alléguant que 
la force avait été trop lente à se déployer et qu’elle n’avait pas réussi à protéger les civils ou à 
construire les projets d’infrastructure promis6. Les troupes de la MINURCAT se sont retirées des 
deux pays fin 2010 conformément à la fin de leur mandat prévu par la résolution 1923 du 
Conseil de sécurité des Nations Unies.

Impact humanitaire
La crise humanitaire en RCA a été classée comme la quatrième crise la moins dotée en fonds  
et la plus ignorée dans le monde en 20107. Du fait du conflit armé interne et du débordement 
des combats issus des pays voisins, la RCA possède certains des pires indicateurs humanitaires 
dans le monde. Elle figure au 159ème rang sur 169 pays selon le classement 2010 de l’indice de 
développement humain des Nations Unies8 et 6% de sa population meurt chaque année – un 
taux six fois supérieur à celui de tout autre pays africain9. En outre, 60% de la population n’a 
pas accès à l’eau potable ou à un assainissement de base et 62% vit avec moins de 1,25 dollar 
par jour10. Les communautés touchées par le conflit armé sont exposées à une insécurité 
permanente et à des besoins urgents en matière de nutrition, d’eau et assainissement,  
de santé et d’éducation.

Enfants et conflit armé en RCA
Tous les enfants en RCA sont touchés par le manque chronique de services sociaux, notamment 
d’éducation, de soins de santé et d’eau et d’assainissement après des années de niveaux très 
faibles de dépenses gouvernementales dans ces secteurs11. Les enfants centrafricains qui vivent 
dans des zones touchées par les conflits sont également confrontés à des besoins spécifiques de 
protection en raison de l’insécurité et de la violence permanentes. Beaucoup ont souffert de 
traumatismes après avoir été témoins de niveaux extrêmes de violence, tels que l’assassinat de 
membres de leur famille, le viol et autres violences sexuelles, et le pillage et l’incendie de leurs 
maisons. Pendant ces attaques, certains enfants, dont des filles, ont été enlevés pour travailler 
comme porteurs de biens volés ou kidnappés contre rançon ; beaucoup d’autres ont été 
recrutés par des groupes armés. Les enfants centrafricains qui vivent dans des zones touchées 
par les conflits ont également souffert de déplacements internes forcés et ils représenteraient 
plus de 50% de tous les déplacés internes12.

Ce rapport étudie l’impact du conflit armé sur les enfants dans les villes d’Obo, Ndélé, Paoua et 
Bocaranga, en analysant quatre des six abus graves commis contre les enfants faisant l’objet d’une 
surveillance dans le cadre de la résolution 1612 du Conseil de sécurité des Nations Unies. Il s’agit 
notamment de l’enlèvement d’enfants, du recrutement ou de l’emploi d’enfants soldats, des attaques 
contre les écoles et du refus d’autoriser l’accès des organisations humanitaires aux enfants.
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partie I :
l’impact du conflit 

armé sur les enfants
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L’Armée de résistance du Seigneur (LRA)
L’Armée de résistance du Seigneur (LRA) a pris les armes 
contre le gouvernement d’Ouganda dans les années 1980 
sous la direction de Joseph Kony. Ces dernières années, 
l’armée ougandaise a contraint la LRA à se replier dans des 
zones reculées des pays voisins dont la RCA, la République 
démocratique du Congo (RDC) et le Sud Soudan. Les 
commandants en chef de la LRA font l’objet de mandats 
d’arrêt émis par la Cour pénale internationale (CPI) en juillet 
2005 pour crimes de guerre et crimes contre l’humanité 
commis dans le nord de l’Ouganda.

La LRA est active en RCA depuis février 2008. Elle a enlevé 
plus de 350 personnes et déplacé plus de 25 000 personnes 
dans le sud-est du pays.13 Les villes touchées par la violence 
provoquée par la LRA sont situées le long de la frontière avec 
la RDC et comprennent Bangassou, Rafaï, Zémio, M‘boki, 
Djemah et Obo. En octobre 2010, la LRA a attaqué la ville de 
Birao, au nord-est, enlevant des enfants, pillant des biens et 
incendiant des magasins et des maisons. Cette attaque était 
lourde de sens car elle a montré le déplacement de la LRA 
vers le nord, en direction de la frontière avec le Tchad, où elle 
peut devenir plus difficile à atteindre14. A la date de rédaction 
de ce document, la dernière attaque de la LRA en RCA avait 

eu lieu en mars 2011, dans la ville minière centrale de Nzako. 
Au moins six personnes ont été tuées, dont quatre soldats,  
et entre 30 et 50 personnes ont été enlevées15. Etant donné 
la pratique des attaques de la LRA en RCA, l’enlèvement 
d’enfants va probablement continuer tant que la LRA  
restera active dans ce pays.

Watchlist et IDMC ont visité la ville d’Obo, près de la frontière 
avec la RDC, où la LRA a lancé une attaque importante en 
mars 2008, au cours de laquelle plus de 100 personnes ont 
été enlevées, dont on pense que la moitié était des enfants16. 
L’Association des victimes de la LRA à Obo estime que plus de 
30 enfants enlevés à Obo en mars 2008 sont toujours retenus 
par la LRA17. L’attaque a eu lieu tard dans la nuit alors que des 
habitants assistaient à une veillée en l’honneur d‘une femme 
âgée décédée. La tongo-tongo, selon le nom donné à la LRA 
localement,  a fait du porte à porte, faisant systématique-
ment irruption dans les maisons, enlevant adultes et enfants, 
et pillant leurs biens. Les personnes enlevées étaient mises 
en rang, attachées les unes aux autres par la taille et forcées 
de porter les biens volés chez elles. Après une journée de 
marche dans la forêt, la LRA a libéré les plus faibles du 
groupe, y compris les personnes âgées et les très jeunes 
enfants. Après quelques jours, la LRA a libéré les autres 
adultes, jusqu’à ce qu’il ne reste presque que les enfants 
entre 12 et 16 ans. 

Les enfants qui restaient ont été contraints de franchir la 
frontière avec la RDC et de marcher pendant plus d’un mois 
dans la forêt dense entre les deux pays. Ils ont été emmenés 
dans un camp de la LRA dans le Parc national de Garamba  
où ils ont été utilisés comme enfants soldats et esclaves 
sexuels18. Certains ont réussi à s’échapper de la LRA et sont 
rentrés chez eux à Obo, tandis que d’autres ont été tués ou 

l’enlèvement est l’action qui consiste à s’emparer illégalement 
d’un enfant ou à le faire disparaître par la force temporairement ou 

de façon permanente aux fins de diverses formes d’exploitation  
– notamment le recrutement par des forces ou des groupes 

armés, la participation aux hostilités, l’exploitation ou la violence 
sexuelle, le travail forcé, la prise en otage ou l’endoctrinement. 

Si un enfant est recruté de force par une force ou un groupe 
armé, on considère que deux violations distinctes sont 

commises – l’enlèvement et le recrutement.

Manuel de terrain MRM: Mécanisme de suivi et de  
communication de l’information sur les violations graves  

contre les enfants dans les conflits armés, UNICEF, Avril 2010.

enlèvement d’enfants

16
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sont toujours en captivité. Dans le camp de la LRA, les enfants 
enlevés n’avaient pas le droit de parler leur langue mater-
nelle, le zande, et devaient apprendre l’acholi, la langue de 
communication dans le camp, qui est parlée dans le nord de 
l’Ouganda. Les enfants enlevés de RDC ou du Sud Soudan 
n’avaient pas non plus le droit de parler leur propre langue.

Les enfants enlevés étaient également contraints de travailler 
comme fermiers dans des conditions éreintantes. Les garçons 
étaient entraînés à l’emploi des armes avec lesquelles ils 
étaient forcés de commettre des atrocités comme piller et 
brûler des villages, assassiner des villageois et enlever des 
enfants. Les filles étaient forcées d‘effectuer des travaux 
domestiques comme cuisiner, nettoyer, aller chercher de 
l’eau et certaines étaient données aux commandants de la 
LRA comme esclaves sexuelles. Il est important de noter que 
la LRA ne se limite pas à enlever, recruter et employer des 
enfants comme enfants soldats, mais commet également  
des viols et d’autres formes de violence sexuelle. 

Si la plupart des filles ne recevaient pas d’armes à feu, on 
attendait quand même d’elles qu’elles participent à la 
destruction de villages et aux folies meurtrières. Elles 
utilisaient des machettes et des massues en bois pour ces 
tâches, massacrant ou battant les victimes à mort. Les 
garçons et les filles interrogés par Watchlist et IDMC ont 
également décrit les liquides qu’on leur faisait avaler et les 
rituels religieux qu’ils devaient accomplir avant d’attaquer 
des villages. Les liquides et les rituels leur donnaient la 
sensation d’être invincibles et altéraient leurs esprits jusqu’à 
leur faire croire qu’ils tuaient des animaux et non des êtres 
humains. Ces enfants sont encore hantés par la violence qu’ils 
ont été contraints d’infliger. Peter, un garçon de 13 ans 
interrogé par Watchlist et IDMC à Obo, a déclaré : “Certaines 
nuits, j’ai peur d’aller me coucher parce quand je ferme les 
yeux je vois des choses dont je ne veux pas me souvenir. Je 
vois quelqu’un en train de faire de mauvaises choses à des 
gens et je pense que c’est moi“.  

Dans le camp de la LRA, les filles enlevées étaient 
données comme “femmes“ à des commandants 
militaires et certaines étaient enceintes d‘eux malgré 
leur jeune âge.  Marie, une fillette interrogée par 
Watchlist et IDMC, avait été enlevée à Obo alors qu’elle 
n’avait que 12 ans. Comme elle était vierge, elle a été 
donnée à un commandant supérieur de la LRA et a  
été forcée de vivre comme sa “femme“ pendant près 
de dix mois. Quand le commandant s’est lassé de 
Marie, il l’a donnée à d’autres commandants. En 
évoquant ses expériences, elle a déclaré : “Je ne me 
rappelle plus combien d’autres hommes j’ai été forcée 
de servir, mais ils étaient tous pareils. Je n’avais pas le 

droit de leur parler ou de leur poser des questions. 
J’aurais été battue si j’avais désobéi. Alors je ne  
disais rien et je faisais le ménage“.  

En octobre 2010, les ministres de RCA, DRC, Soudan et 
Ouganda se sont réunis à Bangui pour mettre en place une 
task force militaire commune pour poursuivre la LRA à travers 
les frontières vastes et poreuses de la région sous la supervi-
sion de l’Union africaine19. Le Congrès américain a également 
adopté une loi (“Lord’s Resistance Army Disarmament and 
Northern Uganda Recovery Act”) qui impose à l’administration 
d’Obama d’adopter une stratégie globale visant à aider les 
gouvernements de la région à désarmer la LRA et à protéger 
la population civile. La loi appelle à la coordination des 
efforts américains dans le domaine de la diplomatie, de 
l’économie, de l’armée et du renseignement, ainsi qu’à  
un renforcement de l’aide humanitaire en faveur des 
populations touchées20.

recommandations (LRA ) 

Gouvernement de RCA
	 Renforcer les capacités des Forces armées 

centrafricaines (FACA) du gouvernement  
en augmentant le nombre de soldats et en 
équipant et en déployant des troupes formées 
dans les droits humains dans les zones de 
déplacement où les communautés ont créé  
des groupes d’autodéfense à cause de l’ab-
sence ou de l’insuffisance de capacité  
des forces de sécurité de l’Etat.

Groupe de travail du Conseil de sécurité des 
Nations Unies sur les enfants et les conflits armés

	 Compte tenu des abus répétés et continus 
commis contre des enfants par l’Armée de 
résistance du Seigneur (LRA) en violation des 
normes internationales, imposer des mesures 
ciblées contre la LRA conformément aux 
résolutions 1539, 1612 et 1882 du Conseil 
de sécurité des Nations Unies.

Equipe pays de l’ONU en RCA
	 Plaider avec force pour la mise en place d’une 

présence de l’ONU à Obo, en particulier de 
l’UNICEF, pour surveiller et communiquer des 
informations concernant l’enlèvement d’en-
fants par la LRA et améliorer la protection et 
l’assistance des enfants rentrés de captivité.

«  La tongo-tongo, selon le nom donné à la LRA localement, 
a fait du porte à porte, faisant systématiquement irruption dans  
les maisons, enlevant adultes et enfants, et pillant leurs biens.  »
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Réunification : un long voyage  
pour rentrer à la maison 
La plupart des enfants interrogés par Watchlist et IDMC ayant 
réussi à s’échapper de leur captivité par la LRA l’ont fait après 
le bombardement du camp de la LRA dans le Parc national  
de Garamba en décembre 2008 par les forces militaires du 
gouvernement ougandais, la Force de défense populaire de 
l’Ouganda (UPDF). Le commandement supérieur de la LRA a 
fermé le camp et réparti toutes les personnes enlevées en 
petits groupes dirigés par un ou deux commandants. Les 
groupes se sont dispersés rapidement et dans différentes 
directions : certains sont allés vers le sud en direction du  
Sud Soudan, certains vers le sud-ouest en RDC et certains  
ont franchi la frontière vers la RCA. Les groupes vivaient dans 
des conditions très difficiles dans la forêt et ont multiplié les 
attaques de villages pour trouver de la nourriture et des 
marchandises. L’enlèvement d’enfants aurait continué 
pendant ces attaques.

Les enfants ayant fui vers le Sud Soudan ont été aidés par 
l’Armée populaire de libération du Soudan (APLS), un groupe 
armé du Sud Soudan ; ceux qui ont fui vers la RDC ont été aidés 
par l’UPDF et ceux qui ont fui près de la frontière avec la RCA 
ont été aidés par des villageois de RDC de l’ethnie zande. Les 
habitants d’Obo sont de la même ethnie zande et cela a permis 
aux enfants centrafricains échappés de demander de l’aide aux 
villageois dans leur propre langue. Tous ces enfants ont eu des 
difficultés pour rentrer chez eux à cause de la distance à 
parcourir pour rentrer et du temps que cela leur a pris.

Pour David, un garçon de 17 ans interrogé par 
Watchlist et IDMC à Obo, il lui a fallu presque six mois 
pour rentrer chez lui. Il a d’abord été aidé par l’UPDF 
qui l’a trouvé caché dans la forêt en RDC et qui l’a 
emmené dans un camp pour enfants soldats où il a 
passé plusieurs semaines21. On lui a donné de la 
nourriture, des vêtements et des soins parce qu’il avait 
des plaies infectées après avoir vécu dans la forêt. A 
partir de là il a été conduit à Dungu où il a été accueilli 
par un commandant militaire congolais qui a appelé 
l’UNICEF lequel a, à son tour, appelé la Cooperazione 
Internazionale (COOPI). Les employés de la COOPI ont 
conduit David vers un village près de Dungu où il a 
passé plusieurs nuits dans une famille d’accueil. David 
s’est ensuite envolé à bord d’un avion de l’ONU pour 
Bunia, dans le nord-est de la RDC, où il a passé trois 
mois dans un centre de transit géré par la COOPI pour 
enfants démobilisés des groupes armés. Il a pris des 
cours de couture, a reçu des soins médicaux et a été 
bien nourri. Il parlait également chaque jour avec un 

pasteur qui l’aidait à comprendre ce qui lui était arrivé. 
De Bunia, David a été acheminé par avion par l’ONU 
vers une base de la Mission des Nations Unies en 
République démocratique du Congo (MONUC) à 
Kisangani où il a passé deux semaines. De Kisangani, il 
a été acheminé vers Kinshasa dans un avion de l’ONU 
et il a été emmené par des employés de la COOPI vers 
un centre pour enfants de la rue où il a passé Noël et 
Nouvel An de 2009. Fin janvier 2010, il a été acheminé 
par avion par le CICR vers Bangui, où il a passé un mois 
à la Voix du Cœur, un centre pour enfants de la rue à 
Bangui géré par une ONG locale. Le CICR l’a ramené 
par avion à Obo en février 2010 où il a pu finalement 
retrouver sa famille, presque deux ans après avoir été 
enlevé par la LRA. “Ma famille m’a accueilli comme un 
enfant de Dieu”, a-t-il déclaré. “L’expression de joie sur 
le visage de mon père est quelque chose que je 
n’oublierai jamais”.  

L’histoire de David souligne la nécessité d’améliorer la 
logistique pour rapatrier les enfants enlevés par la LRA qui 
tentent de rentrer chez eux. Certains enfants ont indiqué  
qu’il leur a fallu autant de temps pour rentrer chez eux que  
le temps passé en captivité, parfois plus de dix mois. Le 
rapatriement effectif et sans délai des personnes enlevées 
par la LRA qui ne sont plus retenues en captivité est particu-
lièrement important pour leur processus de réadaptation et 
pour leur réintégration ultérieure dans leurs communautés. 
Pour ce faire, il faut : (1) une coordination efficace entre les 
centres de transit où les enfants sont envoyés pour recevoir 
une assistance après avoir été libérés et les acteurs chargés 
du transport, notamment le CICR, les agences de l’ONU et  
les forces militaires, qui transfèrent ces enfants des centres  
de transit vers la destination finale où ils retrouvent leurs 
familles ; (2) des vols humanitaires directs à travers les 
frontières nationales dans les pays touchés par la LRA ;  
(3) un plus grand sens de l’urgence et une meilleure 
compréhension du fait que plus tôt les enfants pourront  
être réintégrés dans leurs communautés, plus tôt ils seront 
capables de faire en sorte de se guérir du traumatisme. 

Dans une étude en cours sur les anciens enfants soldats, le 
Professeur Theresa Betancourt de la Harvard School of Public 
Health a établi que les indicateurs les plus importants du 
traumatisme sont l’âge auquel les enfants ont été enlevés de 
leur famille, leur engagement direct dans des tueries et leur 
expérience du viol22. Dans le cas des enfants enlevés par la 
LRA à Obo, les trois indicateurs étaient tous présents et 
attirent l’attention sur de hauts niveaux de traumatisme qui 
nécessiteraient des soins psychosociaux immédiats.

«  J’ai vu mon ancien commandant au marché en train de boire un 
Coca-Cola et de parler aux femmes autour de lui. Il porte un uniforme militaire 

ougandais comme les autres soldats ougandais et il porte une arme.  »
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Impunité : faire face aux auteurs d’abus de la LRA
La Force de défense populaire de l’Ouganda (UPDF) combat 
la LRA dans le sud-est de la RCA depuis mi 2009, dans le cadre 
d’un accord spécial entre les gouvernements centrafricain et 
ougandais23. Son mandat consiste à traquer et capturer les 
commandants supérieurs de la LRA inculpés par la Cour 
pénale internationale : Joseph Kony, Okot Odhiambo et 
Dominic Ongwen. Si la protection des civils en RCA ne relève 
pas du mandat de l’UPDF, sa présence dans certaines zones a 
eu un effet de dissuasion pour les attaques de la LRA. L’UPDF 
a signé des accords bilatéraux similaires avec les gouverne-
ments de RDC et du Sud Soudan. Dans ces trois pays, la 
stratégie de l’UPDF pour détruire la LRA a été d’encourager 
les défections au sein de la LRA et de recruter les anciens 
combattants adultes de la LRA dans les rangs de l’UPDF24.

Lors de leur entretien avec Watchlist et IDMC, le commandant 
de l’UPDF et l’officier de renseignements de l’UDPF pour les 
opérations en RCA ont tous deux expliqué que les anciens 
combattants de la LRA représentaient des atouts militaires 
importants pour diverses raisons : (1) ils connaissent le mode 
opératoire de Kony parce qu’ils ont grandi avec la LRA et sont 
donc davantage capables d’aider à poursuivre Kony et de 
prévoir ses mouvements futurs ; (2) les anciens combattants de 
la LRA sont capables de se déplacer rapidement dans la forêt 
dense où la LRA est active et sont donc davantage capables de 
traquer et de poursuivre Kony que l’UPDF, qui n’a pas la capacité 
aérienne suffisante (p.ex. hélicoptères) et est moins capable de 
poursuivre Kony à pied ; (3) le recrutement d’anciens combat-
tants de la LRA dans une armée professionnelle comme l’UPDF 
peut les empêcher de retourner dans les rangs de la LRA où leur 
brutalité n’est pas maîtrisée ; (4) si l’UPDF veut réussir dans ses 
efforts visant à encourager les défections au sein de la LRA 
comme moyen d’affaiblir le groupe, elle ne peut pas détenir 
d’anciens combattants sinon il n’y aurait aucune motivation 
pour faire défection ; l’UPDF doit leur offrir quelque chose de 
mieux que ce qu’ils auraient au sein de la LRA25.

La pratique de recrutement d’anciens combattants adultes de 
la LRA dans les rangs de l’UPDF n’est pas illégale selon le droit 
international humanitaire tant qu’ils ne sont pas mineurs. 
Cette pratique est également conforme à la politique du 
gouvernement ougandais consistant à accorder l’amnistie à 
tous les combattants de la LRA qui se rendent (à l’exception 
des trois commandants supérieurs)26. Toutefois, du point de 
vue des victimes, le fait que d’anciens combattants de la LRA 
vivent à Obo et travaillent au sein de l’UPDF est extrêmement 
traumatisant. Plusieurs enfants interrogés par Watchlist et 
IDMC ont affirmé qu’il est extrêmement pénible de devoir 
vivre à côté de leurs anciens bourreaux. Cela les empêche 
d’oublier les horreurs qu’ils ont connues avec la LRA. Un garçon 
à Obo a déclaré : « J’ai vu mon ancien commandant au marché 
en train de boire un Coca-Cola et de parler aux femmes autour 
de lui. Il porte un uniforme militaire ougandais comme les 
autres soldats ougandais et il porte une arme ».

La stratégie de l’UPDF consistant à recruter d’anciens 
combattants de la LRA a d’autres implications négatives dans 
la communauté. La population locale pense que les anciens 
combattants de la LRA sont « des membres de la famille »  
des soldats de l’UPDF. Ils pensent donc que l’objectif réel de 
l’UPDF est d’aider les anciens combattants de la LRA à trouver 
leur chemin pour rentrer chez eux plutôt que de les détenir et 
de les poursuivre. Le fait que d’anciens combattants de la LRA 
aient agi en toute impunité avant de se voir récompenser par 
un emploi bien payé au sein de l’UPDF renforce cette 
perception au sein de la population d’Obo.

recommandations (impunité) 

Groupe sectoriel sur la protection en RCA
	 Organiser des pourparlers avec la Force de 

défense populaire de l’Ouganda (UPDF) à Obo 
pour aborder la question de la réactivation 
du traumatisme des victimes de la LRA à Obo.  
Des solutions à impact rapide devraient être 
envisagées, comme empêcher les anciens 
combattants de la LRA de quitter la base 
militaire de l’UPDF à Obo hormis dans le cadre 
d’équipes de recherches envoyées dans la forêt 
pour poursuivre la LRA et veiller à ce que leurs 
contacts avec la population locale à Obo soient 
réduits au minimum. Les questions à plus long 
terme d’impunité et de responsabilité à titre 
individuel devraient également être discutées.

recommandations (réunification)

Equipe pays de l’ONU en RCA
	 Travailler avec les Equipes pays de l’ONU et le 

CICR dans la région pour développer une logis-
tique régionale efficace en matière d’accueil 
et de recherches familiales pour les enfants 
enlevés par la LRA qui ne sont plus retenus en 
captivité ; trouver des moyens de raccourcir la 
route, la distance et la durée pour ramener les 
enfants centrafricains chez eux.

«  J’ai vu mon ancien commandant au marché en train de boire un 
Coca-Cola et de parler aux femmes autour de lui. Il porte un uniforme militaire 

ougandais comme les autres soldats ougandais et il porte une arme.  »



La RCA est partie à la Convention relative aux droits de 
l’enfant et au Statut de Rome de la Cour pénale internatio-
nale, qui interdisent tous deux le recrutement d’enfants 
n’ayant pas atteint l’âge de quinze ans pour participer aux 
hostilités.27 La RCA est également partie à la Convention sur 
les pires formes de travail des enfants (Convention 182),  
qui interdit le recrutement forcé ou obligatoire des enfants 
n’ayant pas atteint l’âge de 18 ans en vue de leur utilisation 
dans des conflits armés.28 En juin 2010, la RCA a été parmi les 
six pays africains à signer la Déclaration de N’Djamena sur les 
enfants soldats, un instrument juridiquement contraignant 
qui vise à mettre fin au recrutement d’enfants par toutes les 
parties à des conflits de la région.29 En septembre 2010, la 
RCA a signé le Protocole facultatif à la Convention relative 
aux droits de l’enfant concernant l’implication des enfants 
dans les conflits armés.30 Ce protocole est particulièrement 
important parce qu’il vise à élever l’âge du recrutement dans 
les forces armées de 15 à 18 ans, interdit le recrutement et 
l’utilisation d’enfants qui n’ont pas atteint l’âge de 18 ans 
dans les hostilités par des groupes armés non étatiques, et 
oblige les Etats à accorder aux enfants qui ont participé aux 
hostilités toute l’assistance appropriée en vue de leur 
réadaptation physique et psychologique et de leur  
réinsertion sociale.31

Convention des patriotes pour  
la justice et la paix (CPJP)
La Convention des patriotes pour la justice et la paix (CPJP) 
figure dans le Rapport annuel du Secrétaire général des 
Nations Unies sur les enfants dans les conflits armés en tant 
que groupe qui recrute ou utilise des  enfants en violation de 
droit international.32 Formé en décembre 2008 comme un 
groupe dissident de l’Union des Forces démocratiques pour 
le rassemblement (UFDR), un autre groupe armé en RCA, la 
CPJP est active dans le nord-est du pays et contrôle plusieurs 
zones à l’extérieur de la ville de Ndélé. Il s’agit du seul groupe 
armé qui n’a pas signé d’accord de cessez-le-feu avec le 
gouvernement et qui n’a pas encore adhéré à l’Accord de 
paix global de 2008. La raison principale invoquée par la  
CPJP concernant les négociations avec le gouvernement 
 est qu’elle attend que le celui-ci fournisse des informations 
détaillées sur l’assassinat présumé de Charles Massi, un 
dirigeant de la CPJP, qui a été arrêté en décembre 2009 et 
transféré dans une prison de Bangui où il est mort.

Les affrontements entre la CPJP et les Forces armées 
centrafricaines (FACA) dans les villages du nord de Ndélé  
ont commencé en février 2009 et se sont poursuivis tout au 
long de l’année.33 La CPJP a attaqué Ndélé en novembre 2009 
et de nouveau en avril 2010, pour tenter de s’emparer de la 
ville. Les combats entre la CPJP et les FACA ont provoqué le 
déplacement forcé de civils et ont bloqué l’accès humanitaire 
à la région.34 A présent, les FACA contrôlent un rayon de 
5 kilomètres (3.1 mile) à l’extérieur de Ndélé.  L’UFDR, qui  
a signé un accord de paix avec le gouvernement et est 

recrutement : enrôlement obligatoire, forcé ou volontaire dans 
les rangs de toute type de force(s) armée(s) ou groupe(s) armé(s) 
en dessous de l’âge stipulé dans les conventions internationales 

applicables au à la force armée ou au groupe armé concerné.

utilisation d’enfants soldats : utilisation d’enfants 
par une force armée ou un groupe armé pour y remplir des 

fonctions de tout type y compris, mais non exclusivement 
celles de cuisinier, porteur, planton, messager, espion, 

collaborateur. La définition ne s’applique pas uniquement à un 
enfant qui participe ou a participé directement aux hostilités.

Manuel de terrain MRM: Mécanisme de suivi et de communication 
de l’information sur les violations graves contre les enfants dans les 

conflits armés, UNICEF, Avril 2010.

recrutement ou utilisation 
d’enfants soldats
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désormais aligné avec les FACA, contrôle de 8 à 15 kilomètres 
(4.9-9.3 miles) à l’extérieur de Ndélé. La CPJP contrôle les 
routes à partir de 15 kilomètres à l’extérieur de Ndélé  
(9.3 miles) vers les villes de Ngarba et Miamani le long de  
la frontière tchadienne.35 Les villages situés le long de ces 
routes sont considérés comme sympathisants de la CPJP, 
dont on ne connaît pas encore le nombre de troupes.36

Les ONG internationales qui travaillent à Ndélé ont affirmé 
avoir vu des enfants dans les rangs de la CPJP, certains âgés 
de seulement 10 ans. Les ONG ont également affirmé la 
présence de filles, mais ont mis en garde Watchlist et l’IDMC 
contre le fait de supposer que la CPJP se livre au recrutement 
des filles parce qu’il pourrait s’agir de membres des familles 
des rebelles, vivant avec elles dans les bases.

Bien que le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
des Nations Unies (OCHA) soit présent à Ndélé, avec un 
personnel minimum, une présence renforcée des Nations 
Unies permettrait le suivi et la communication de l’informa-
tion sur les violations des droits de l’enfant dans la région. 
Jusqu’à présent il n’y a pas d’informations disponibles sur le 
nombre d’enfants recrutés par la CPJP et le nombre de filles. 
On ne dispose pas non plus d’informations sur les besoins  
de ces enfants et on ne sait pas s’ils ont été victimes de 
violences sexuelles. Finalement, il n’y a pas d’information  
sur la volonté de la CPJP de libérer les enfants servant 
actuellement dans ses rangs.

Groupes d’autodéfense communautaire
Les FACA manquent de formation, d’équipement  
adéquat, et des troupes nécessaires pour s’acquitter  
de leur mandat de protection des civils. On pense que  
les FACA comptent environ 5 000 soldats, dont seulement  
la moitié  sont en service à un moment donné37, et 
très peu sont déployés dans les zones de conflit du pays.  
La capacité limitée des FACA se traduit par un manque  
de véhicules et de carburant, et un manque de matériel  
de communication. En outre, les troupes des FACA ne  
sont pas autorisées à patrouiller au-delà de cinq  
kilomètres (3,1 miles) de leurs postes.

En l’absence d’une force nationale de sécurité qui 
fonctionne, la population locale dans les zones touchées 
par le conflit en RCA n’a pas eu d’autre choix que de créer  
des groupes d’autodéfense pour se protéger contre les 
attaques par des groupes armés, des Zaraguinas  
(bandes criminelles) et  des groupes armés étrangers 
comme la LRA. Le rôle des groupes d’autodéfense  
est de patrouiller dans leurs zones et d’alerter les FACA  

	 Libérer tous les enfants âgés de moins de 
18 ans servant actuellement dans les rangs  
de la CPJP et stopper tout autre recrutement  
et emploi d’enfants conformément aux 
obligations internationales.

	 Négocier, signer et mettre immédiatement 
en œuvre un plan d’action avec l’ONU pour 
mettre un terme à tout recrutement et emploi 
d’enfants soldats et aux autres violations à 
l’encontre des enfants.

Equipe pays de l’ONU en RCA
	 Plaider avec force pour une présence renforcée 

des Nations Unies à Ndélé en déployant 
du personnel de l’UNICEF et du HCR pour 
surveiller et faire rapport sur le recrutement 
d’enfants par la CPJP et pour améliorer la pro-
tection des enfants touchés par le conflit armé 
ainsi que des communautés déplacées dans 
la zone.

	 Travailler avec la Task Force du mécanisme de 
surveillance et de communication de l’informa-
tion en RCA pour élaborer et mettre en œuvre 
un plans d’actions visant à libérer les enfants 
des rangs de la CPJP.

recommandations (CPJP ) 

Gouvernement de RCA
	 Négocier un accord de cessez-le-feu avec la 

Convention des patriotes pour la justice et 
la paix (CPJP) afin de rétablir un accès huma-
nitaire inconditionnel aux communautés 
déplacées vivant dans les zones à l’extérieur de 
Ndélé actuellement sous le contrôle de la CPJP.  

Convention des patriotes pour la justice de la paix 
	 Négocier un accord de cessez-le-feu avec 

le gouvernement afin de rétablir un accès 
humanitaire inconditionnel aux commu-
nautés déplacées vivant dans les zones à 
l’extérieur de Ndélé actuellement sous le 
contrôle de la CPJP.   

«  Jusqu’à présent il n’y a pas d’informations 
disponibles sur le nombre d’enfants recrutés  

par la CPJP et le nombre de filles.  »
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s’il y a un danger, mais elles ne sont pas censées participer 
directement aux combats. Les membres des groupes 
d’autodéfense interrogés par Watchlist et IDMC à Loura, un 
village situé près de Bocaranga, et à Obo ont affirmé qu’ils 
sont soutenus par les autorités locales et des représentants 
du ministère de la Défense, qui les considèrent comme des 
auxiliaires de l’armée.38  Les groupes d’autodéfense figurent 
dans le rapport annuel 2010 du Secrétaire général des 
Nations Unies sur les enfants et les conflits armés en tant que 
groupe qui recrute ou utilise des enfants en violation du 
droit international.39

Plusieurs diplomates en poste à Bangui ont minimisé le 
soutien du gouvernement aux groupes d’autodéfense 
parce ce que celui-ci ne leur accorde pas d’indemnisations 
ou d’armes. Mais le gouvernement n’encourage pas seule-
ment la création de ces groupes, il leur attribue également 
des titres et des insignes et leur fournit des munitions pour 
les armes de chasse artisanales dont ils se servent pour se 
défendre. C’est le cas du groupe d’autodéfense à Bozoum, 
dont le comité de gestion a reçu ses insignes du sous-préfet 
de la région.40 Le président du groupe d’autodéfense à Obo a 
affirmé que son groupe avait reçu la visite de hauts fonction-
naires du ministère de la Défense et avait reçu des munitions 
pour les armes de chasse et du matériel pour effectuer des 
patrouilles de nuit, y compris des lampes de poche, du café et 
du sucre.41 Dans son discours prononcé à Obo en 2010, à l’oc-
casion de la Journée mondiale de l’alimentation, le Président 
Bozizé  a salué la bravoure des groupes locales d’autodéfense 
et les a encouragées à poursuivre leur travail de défense de 
leurs communautés contre les attaques de la LRA.42

Le fait que des groupes d’autodéfense soient actives dans 
une région déjà saturée d’armes - 50 000 armes légères 
illicites seraient en circulation dans le pays43 - ne fait 
qu’aggraver les problèmes de protection auxquels les civils 
sont déjà confrontés. Le recrutement d’enfants par des 
groupes d’autodéfense n’est qu’un des problèmes. Un autre 
problème est que les groupes d’autodéfense  peuvent poten-
tiellement devenir des parties au conflit si les combats entre 
les FACA et les groupes d’opposition armés reprennent. Enfin, 
les groupes d’autodéfense opèrent en violation des lois parce 
que la constitution et le code pénal de la RCA contiennent 
des dispositions qui criminalisent les activités des groupes 
d’autodéfense ainsi que la fabrication d’armes artisanales.44

En discutant du risque que les groupes d’autodéfense 
deviennent des parties au conflit, une avocate centrafri-
caine a déclaré en termes non équivoques: «Nous n’avons 
pas besoin d’aller jusqu’en RDC pour trouver un exemple 
de groupe armé qui a commencé comme une milice 
d’autodéfense. Nous avons notre propre exemple maison 
ici en RCA. L’Armée populaire pour la restauration de la 

République et de la démocratie a commencé comme une 
milice d’autodéfense à Paoua sans ambitions idéologiques 
ou politiques. C’est en raison de circonstances extérieures 
qu’elle est devenue l’un des principaux groupes d’opposi-
tion armés qui tentent de renverser le gouvernement de 
François Bozizé »45

Il est difficile d’estimer le nombre d’enfants associés à des 
groupes d’autodéfense en RCA, mais selon l’ONU dans 
certains villages les chiffres sont de 10 à 15 pour cent de la 
population.46 Au cours des entretiens menés par Watchlist 
et IDMC en janvier et février 2011, les groupes d’autodé-
fense dans les villages près de Bocaranga et Obo ont affirmé  
qu’elles recrutent des enfants dès l’âge de 12 ans. Une des 
difficultés de discuter de l’illégalité du recrutement et de 
l’utilisation des enfants est que les armes utilisées par les 
groupes d’autodéfense sont des armes de chasse artisanales 
que les enfants en RCA utilisent régulièrement pour chasser 
et se nourrir. Une autre difficulté est que les enfants et leurs 
parents éprouvent un grand sentiment de fierté d’avoir été 
appelés par le gouvernement pour protéger leurs commu-
nautés et leurs familles. Les communautés affectées par 
les conflits considèrent souvent les groupes d’autodéfense 
comme leur seule source de sécurité.

Les enfants recrutés par ces groupes peuvent se retrouver 
en première ligne des combats lorsque, dans le cadre de 
leur rôle au sein des groupes, ils effectuent des patrouilles 
de nuit avec leurs parents. Alors que les groupes ne sont 
pas censés participer directement aux combats, souvent 
quand elles alertent les FACA sur la présence de groupes 
armés dans la région, les FACA sont incapables d’assurer 
la sécurité parce qu’elles n’ont pas de troupes ou en raison 
des limites imposées à leur déploiement. Parfois les FACA 
n’interviennent pas parce que leurs effectifs sont trop limités 
pour faire face à un ennemi plus nombreux. Le président du 
groupe d’autodéfense à Obo a affirmé que la milice avait dû 
se battre directement avec les rebelles de la LRA  parce que 
les soldats des FACA «sont les premiers à courir se mettre 
à l’abri quand il y a des problèmes. »47 Il convient de noter 
que la base permanente des FACA à Obo ne compte que  
dix hommes, et qu’aucun d’entre n’est autorisé à patrouiller 
au-delà de la limite d’un rayon de cinq kilomètres (3,1 mile) 
du centre de la ville.

Une autre source d’inquiétude est que les enfants appelés à 
patrouiller de nuit dans les groupes d’autodéfense ne sont 
plus en mesure de fréquenter l’école. Obligés de travailler de 
nuit pour défendre leurs communautés et, par conséquent, 
incapables de fréquenter l’école pendant la journée, ces 
enfants manquent d’importantes étapes de leur développe-
ment et leur bien-être à long terme est compromis.

«  Les enfants recrutés par ces groupes peuvent se retrouver en 
première ligne des combats lorsque, dans le cadre de leur rôle au sein 
des groupes, ils effectuent des patrouilles de nuit avec leurs parents.  »
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Armée populaire pour la restauration  
de la démocratie (APRD)
L’Armée populaire pour la restauration  de la démocratie 
(APRD) est un groupe armé qui opère dans le nord est de la 
RCA. Formé en 2006 pendant l’insurrection armée contre le 
Président Bozizé, l’APRD a été la dernière des trois coalitions 
de rebelles à rejoindre le processus de paix. En 2008, l’APRD a 
signé l’Accord de paix global avec le gouvernement, en 2008 
elle a participé au dialogue national pour la paix connu sous 
le nom de “Dialogue politique inclusif,”48 et en 2009 elle a 
rejoint le gouvernement d’unité nouvellement formé par le 
Président Bozizé. Le leader politique de l’APRD est Jean-
Jacques Démafouth, ancien Ministre de la Défense du 
Président Patassé. 

En février 2007, l’APRD a déclaré à Human Rights Watch 
qu’elle démobiliserait les enfants soldats si leur protection  
et leur réintégration dans les communautés étaient 
garantis.49 En mars et en juin 2007, elle a demandé l’assis-
tance de l’équipe pays des Nations Unies pour démobiliser 
environ 150 enfants, y compris les filles. Malgré ces deux 
signes clairs de l’APRD indiquant qu’elle était prête à 
démobiliser les enfants, les procédures de désarmement, 
démobilisation et réintégration (DDR) des enfants ont été 
retardées. Selon l’ONU, les retards étaient dus à l’insécurité 
permanente50 et à une impasse dans les négociations de paix 
entre l’APRD et le gouvernement.51

En mai 2008, la Représentante spéciale du Secrétaire général 
pour les enfants et les conflits armés a visité la RCA et a 
rencontré des dirigeants de l’APRD qui ont accepté de 
préparer une liste de tous les enfants qui devraient être 
démobilisés. En octobre 2008, l’ONU avait préparéun plan 
d’action pour l’APRD et attendait l’approbation du gouverne-
ment lorsque le ministre de la Défense de la RCA a mis le plan 
d’action en attente, et a demandé que toutes les autres 
parties figurant dans les rapports annuels du Secrétaire 
général sur les enfants et les conflits armés soient inclus dans 
le plan d’action.52 À ce jour, il n’y a pas eu de suivi de ce plan 
d’action «élargi» et aucun plan d’action individuel officiel n’a 
été signé avec l’APRD ou tout autre groupe armé.

recommandations
(groupes d’autodéfense communautaire) 
Gouvernement de RCA 

	 Renforcer les capacités des forces armées 
centrafricaines (FACA) en augmentant les effec-
tifs des troupes et en équipant et déployant 
des troupes formées aux droits de l’homme 
dans des zones de déplacement où les commu-
nautés ont été obligées de créer des groupes 
d’autodéfense à cause de l’absence ou de l’in-
suffisance des capacités des forces de sécurité 
de l’Etat.

	 Cesser d’apporter un soutien gouvernemental 
aux groupes communautaires d’autodé-
fense qui exercent des fonctions de sécurité 
attribuées légalement à l’armée. Veiller à ce 
que ces groupes libèrent les enfants qu’elles 
ont recrutés et signent et mettent en œuvre 
des plans d’action avec l’ONU pour mettre 
un terme à tout recrutement et à tout emploi 
d’enfants soldats.

Equipe pays de l’ONU en RCA
	 Travailler avec la Task Force du mécanisme de 

surveillance et de communication de l’informa-
tion en RCA pour élaborer et mettre en œuvre 
un plans d’actions visant à libérer les enfants 
des rangs des groupes d’autodéfense.

Task Force du MRM en RCA
	 Soutenir l’Equipe pays de l’ONU pour négocier 

des plans d’action visant à libérer les enfants 
des groupes d’autodéfense.
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Même si l’APRD s’est conformé aux exigences de l’ONU pour 
mettre fin au recrutement et à l’utilisation d’enfants soldats, y 
compris en accordant l’autorisation d’accès aux organisations 
de protection des enfants afin qu’elles vérifient la présence 
d’enfants dans ses rangs, elle ne peut pas encore être retirée 
du rapport annuel du Secrétaire général. Elle n’a pas signé de 
plan d’action avec les Nations unies, l’un des critères requis.  
Cette situation peut être rémédiée par la signature d’un plan 
d’action entre l’APRD et l’ONU pour empêcher le recrutement 
et l’utilisation d’enfants soldats.

Malgré l’absence d’un plan d’action formel avec l’APRD, 
l’UNICEF et les ONG partenaires ont lancé en 2009 un 
programme de DDR afin de libérer les enfants des rangs de 
l’APRD à Paoua et Bocaranga.  Il n’existe aucun lien entre 
le programme de DDR des enfants financé par le Fonds 
de consolidation de la paix et le programme de DDR des 
adultes géré par le PNUD en RCA. L’APRD a fourni une liste 
des enfants à des fins de vérification par les Nations Unies et 
a identifié plusieurs sites de cantonnement pour la libération 
des enfants.

Entre janvier 2009 et juillet 2010, le Conseil danois pour les 
réfugiés a facilité la démobilisation de 417 enfants à Paoua 
(405 garçons et 12 filles). Parmi eux 211 enfants ont passé en 
moyenne un mois dans un centre de transit près de Paoua, 
avant la réunification familiale. Les 206 autres enfants ont 
rejoint leur famille directement sans passer par le centre de 
transit parce que leurs villages étaient situés à proximité 
des sites de cantonnement choisis par l’APRD.53 Entre mai et 
octobre 2009, le Comité international de secours a facilité la 
démobilisation de 108 enfants à Bocaranga (84 garçons et 
24 filles). Les 108 enfants ont passé une moyenne de trois 
semaines dans un centre de transit près de Bocaranga, avant 
la réunification familiale.54 

Au total, 525 enfants ont été démobilisés à Paoua et 
Bocaranga. Tous ont reçu une assistance à la réintégration,  
y compris une formation aux techniques agricoles et pas-
torales, ainsi que sur des métiers comme la menuiserie et la 
couture, ou un soutien temporaire pour retourner à l’école. 

Toutefois, ces activités ont été trop courtes et à trop petite 
échelle pour fournir aux enfants démobilisés des solutions 
durables à long terme qui empêcheraient un nouveau recru-
tement s’il y avait un retour à la violence, pour les protéger 
contre d’autres formes d’exploitation, et pour les préparer 
à contribuer à l’avenir du développement économique du 
pays. Les activités n’ont pas réussi à prendre en compte les 
faibles possibilités d’emploi  dans un pays dont les structures 
socio-économiques ont été détruites par le conflit armé.

Par exemple, trois adolescents interviewés à Paoua par 
Watchlist et IDMC participent à un programme de stages 
dans un atelier de menuiserie à Paoua, dans le cadre de leur 
programme de réintégration. Une fois le stage terminé, les 
jeunes démobilisés ne seront probablement pas en mesure 
de trouver du travail comme menuisiers ou créer leur propre 
atelier de menuiserie.

Un des garçons, Paul, a expliqué: «J’ai appris les 
compétences initiales pour devenir menuisier, mais le 
programme n’est pas assez long parce que j’ai encore 
besoin de temps pour mettre en pratique ce que j’ai 
appris. Et puis, ma famille et moi n’avons pas d’argent 
ce qui fait que je ne peux pas acheter les outils dont 
j’aurais besoin pour travailler comme menuisier. Il 
est impossible pour moi d’avoir mon propre atelier. 
Et il n’y a pas assez d’ateliers à Paoua pour que nous 
puissions tous trouver du travail. »55  

Le développement et la mise en œuvre de programmes 
de réintégration durables reste un problème à Paoua et 
à Bocaranga pour les enfants qui ont été démobilisés des 
rangs de l’APRD.  Un financement ciblé et conséquent 
est nécessaire pour développer et mettre en œuvre des 
programmes de moyens d’existence qui aient un impact 
positif sur le long terme pour les enfants démobilisés. Les 
donateurs doivent être informés que les programmes DDR 
ne peuvent pas réussir si le volet réintégration n’est pas 
suffisamment financé.

«  Les donateurs doivent être informés que les 
programmes DDR ne peuvent pas réussir si le volet  
réintégration n’est pas suffisamment financé.  »
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Service d’aide humanitaire de la  
Commission européenne (ECHO)

	 Évaluer les besoins humanitaires dans les 
districts près de Paoua et de Bocaranga dans 
l’intérêt de financer des programmes utiles de 
réintégration pour les enfants démobilisés et 
d’assistance aux communautés déplacées d’où 
ils proviennent.

Pays donateurs
	 Assurer des financements flexibles et durables 

pour des programmes de réintégration durable 
pour les enfants démobilisés des rangs de 
l’APRD à Paoua et Bocaranga.

recommandations (APRD) 

Armée populaire pour la restauration  
de la démocratie (APRD)

	 Négocier, signer et mettre immédiatement 
en œuvre un plan d’action avec l’ONU pour 
empêcher tout nouveau recrutement et emploi 
d’enfants soldats.

Secrétaire général des Nations Unies
	 Compte tenu de la libération d’enfants des 

rangs de l’APRD et des tentatives de l’APRD 
de conclure un plan d’action avec les Nations 
Unies, demander à l’Equipe pays de l’ONU 
de renouveler ses efforts pour élaborer et 
mettre en œuvre un plan d’action avec l’APRD 
visant à prévenir d’autres recrutements et 
emplois d’enfants, afin de rayer l’APRD de 
la liste des rapports annuels du Secrétaire 
général des Nations Unies sur les enfants et 
les conflits armés.

Equipe pays de l’ONU en RCA
	 Travailler avec la Task Force du MRM pour 

élaborer et mettre en œuvre un plan d’action 
visant à empêcher d’autres recrutements et 
emplois d’enfants par l’APRD.

Task Force MRM en RCA CAR
	 Soutenir l’Equipe pays de l’ONU pour négocier 

un plan d’action visant à empêcher d’autres 
recrutements et emplois d’enfants par l’APRD.

Commission ONU de consolidation de la paix
	 A la lumière des efforts fournis par la 

Commission pour reconstruire les commu-
nautés touchées par le conflit et pour prévenir 
un retour à la violence, comme souligné dans 
le Cadre stratégique pour la consolidation 
de la paix en RCA élaboré par la Commission, 
financer des programmes de réintégration 
durable pour les enfants démobilisés des  
rangs de l’APRD à Paoua et Bocaranga.  



L’accès à l’éducation primaire en RCA est particulièrement 
bas. Le conflit armé et la violence ont détruit un système 
d’éducation déjà fragile en RCA, où les taux de fréquentation 
des écoles primaires n’ont pas augmenté en 15 ans. Les 
bâtiments scolaires ont été pillés, incendiés ou détruits, et les 
enseignants qualifiés ont quitté leurs villes pour la sécurité 
de Bangui. En outre, le gouvernement consacre moins de 
1,5 pour cent de son produit intérieur brut à l’éducation, ce 
qui est inférieur à la moyenne du continent africain.56 De 
même, les donateurs humanitaires n’ont pas suffisamment 
financé le secteur de l’éducation. En mars 2011, seulement 
33 pour cent de la somme demandée pour l’éducation dans 
le processus d’appel consolidé 2010 (CAP) pour la RCA était 
financé.57 Dans son rapport 2010, la campagne mondiale 
pour l’éducation, un réseau d’organisations qui regroupe 
l’alliance Save the Children, CARE International, Oxfam 
International, Plan International, et VSO International, entre 
autres, ont classé la RCA parmi les dix pires endroits du 
monde pour être écolier en raison d’un sous investissement 
chronique dans l’éducation.58

Même avant le déclenchement du conflit armé en 2005, 
les services sociaux étaient pratiquement inexistants dans 
le nord du pays. Le secteur de l’éducation constitue un bon 
exemple: avant le conflit, 40 pour cent des enfants dans 
le nord étaient inscrits à l’école. En 2007, au milieu du conflit, 
une mission d’évaluation a constaté que seulement dix pour 
cent des enfants étaient encore à l’école.59 Aujourd’hui, 
l’UNICEF estime que près de la moitié de tous les enfants en 
âge d’aller à l’école primaire en RCA ne sont pas inscrits à 
l’école primaire.60  Les filles en particulier sont victimes dune 
discrimination qui entrave leur capacité d’aller à l’école en 
violation de leurs droits fondamentaux.61 Le travail des 
enfants et des pratiques culturelles comme les mariages 
précoces et les grossesses qui en résultent forcent les filles 
à rester à la maison pour s’occuper de jeunes enfants et 
effectuer les tâches ménagères. Pour les enfants qui sont 
inscrits à l’école, le manque d’enseignants et de matériel 
scolaire, y compris les livres, est un obstacle permanent à 
l’éducation. Le ratio actuel pour le pays est d’environ deux 
livres pour neuf élèves62 et une moyenne de 90 enfants 
par enseignant.63  

L’ONU et les ONG internationales qui travaillent en RCA ont 
fait état d’attaques contre des écoles dans les zones touchées 
par le conflit.64  Même si les écoles en RCA n’ont pas été systé-
matiquement prises pour cible, elles ont été pillés, brûlées ou 
détruites lors d’attaques contre des villages entiers par des 

les attaques contre des écoles ou des hôpitaux 
incluent la prise pour cible des bâtiments scolaires ou médicaux 

provoquant leur destruction partielle ou totale. D’autres 
interférences dans l’utilisation des bâtiments peuvent égale-

ment être observées comme l’occupation, le pilonnage, le 
ciblage pour la propagande, ou autres pratiques faisant du 

tort aux bâtiments scolaires ou médicaux ou à leur personnel. 

note : Une “école” s’entend d’un bâtiment scolaire ou 
d’apprentissage reconnaissable.Les bâtiments scolaires doivent 
être reconnus et connus par les communautés comme des espaces 
d’apprentissage délimités de manière visible. “Les établissements 
médicaux” sont des lieux ou les personnes malades ou blessées sont 

accueillies et dans lesquels elles reçoivent des soins de santé. 

MRM Manuel de terrain: Mécanisme de suivi et de communication de 
l’information sur les violations graves contre les enfants dans les 

situations de conflit armé, UNICEF, Avril 2010.

attaques contre  
des écoles 
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forces ou groupes armés. Au cours de ces attaques, les postes 
de santé ont également été pillés, incendiés ou détruits. Une 
lacune importante dans la collecte d’informations sur les 
attaques contre les écoles est que l’information n’a pas été 
expressément ou systématiquement collectée de façon qui 
permettre son utilisation pour le mécanisme de suivi et de 
communication de l’information (MRM).

Fermeture des écoles
Dans les communautés touchées par le conflit, de nombreuses  
écoles restent fermées en raison de l’insécurité et parce que 
peu d’enseignants qualifiés sont prêts à travailler dans les 
zones de déplacement.65 Les villages sur les routes au nord 
de Ndélé, par exemple, n’ont pas eu accès à l’éducation 
pendant près de deux ans parce que toutes les écoles sont 
restées fermées.66 La réponse des organisations humanitaires 
a été de mettre en œuvre des programmes d’éducation 
d’urgence, également connus sous le nom  «écoles de 
brousse». Ces structures scolaires temporaires sont mises en 
place dans les zones de déplacement ou dans les structures 
scolaires réhabilités des villages qui sont considérés comme 
sûrs. Dans les deux cas, les écoles sont gérées par la commu-
nauté et ce sont les parents qui enseignent aux enfants parce 
que les enseignants ne sont pas prêts à travailler dans les 
zones de déplacement ou qu’ils ont fui les zones de conflit 
pour des raisons de sécurité. L’UNICEF et les ONG partenaires 
forment les maître-parents à travailler comme enseignants, 
forment les associations de parents à gérer le paiement des 
frais de scolarité et les salaires des maître-parents au nom de 
la communauté, et offrent aux élèves les manuels et autres 
matériels scolaires. Les communautés sont parfois trop 
pauvres pour payer les salaires des maître-parents, et au lieu 
de cela les paient «en nature» par exemple en cultivant leurs 
terres ou en leur donnant des produits agricoles de leur 
récolte. Dans certains cas, les maître-parents ont fermé des 
écoles parce que les parents n’ont pas ou payer les salaires.

Occupation militaire des écoles
Certaines écoles ont été occupées ou utilisées par des 
groupes armés, empêchant les enfants de fréquenter 
régulièrement les classes. Les exemples incluent le village  
de Koun Bam II, situé à 60 kilomètres (37,2 miles) de 
Bocaranga, où l’APRD a mis en place un camp militaire juste 
derrière le bâtiment de l’école, sans avoir consulté les chefs 
de village ou le directeur de l’école. Les enfants de Bam Koun 
II qui sont toujours en classe à l’école malgré la présence de 
l’APRD doivent régulièrement sortir de classe pour faire des 
courses pour les rebelles, comme l’achat de cigarettes, de 
nourriture et de boissons gazeuses sur le marché. Le 

directeur de l’école a déclaré à Watchlist et IDMC que 
plusieurs familles de Koun Bam II ne permettent plus à  
leurs filles de fréquenter l’école parce qu’ils craignent des 
violences ou des abus sexuels par des rebelles de l’APRD.67 
À Bocaranga, les FACA utilisent actuellement le soir une école 
maternelle comme base militaire. Les soldats occupant l’école 
maternelle font partie d’un nouveau détachement envoyé à 
Bocaranga pour renforcer les troupes existantes. Bien que la 
présence militaire dans ou autour des écoles ne crée pas 
toujours une perturbation majeure des services d’éducation, 
il brouille les frontières entre les objectifs civils et militaires et 
expose des écoles aux attaques par d’autres parties au conflit.

L’école du village de Nana-Barya, situé à environ 
50 kilomètres (31 miles) de Paoua, est actuellement uti-
lisée comme un point de rencontre de l’APRD.68 L’APRD a 
choisi d’établir un point de rencontre à Nana-Barya parce 
qu’il est stratégiquement situé à une intersection de routes 
qui conduit à l’ouest au Cameroun et au nord au Tchad. La 
plupart des villageois de Nana-Barya ont fui au Cameroun 
en 2007 en raison des combats entre l’APRD et les FACA. 
Les attaques menées en juin 2010 par les éleveurs peulhs 
nomades lors de la migration de leurs troupeaux vers le 
Tchad ont forcé les villageois qui restaient à fuir vers des 
campements près de leurs champs.69  En mars 2011, le HCR 
a signalé que 93 familles sont revenues du Cameroun à 
Nana-Barya, mais qu’elles n’ont pas accès à l’eau potable 
ou aux soins de santé, et la plupart ne mange qu’un repas 
par jour.70 L’utilisation de l’école par l’APRD empêche que 
les classes aient lieu régulièrement et ne permet pas aux 
enfants rapatriés de fréquenter l’école. Jusqu’en 2010, l’APRD 
a également occupé les écoles dans les villages environnants, 
y compris Beboura, Kebe, et Korozian. Les ONG travaillant 
dans la région ont travaillé avec l’APRD et ont réussi à 
libérer ces écoles.71

Attaques contre les enseignants
Des attaques contre les enseignants ont été documentées.  
À Bangbah, un village situé à 60 kilomètres (37,2 miles) de 
Ndélé, la CPJP a suivi de près le directeur de l’école pour 
l’empêcher de fournir des informations sur la situation 
sécuritaire au gouvernement. En septembre 2010, après  
deux années de vie sous étroite surveillance, il a été contraint 
de fuir à Ndélé parce que sa famille a été menacée.72  Un 
autre incident relatif à des attaques contre le personnel 
d’éducation a eu lieu dans le village de Haoussas situé à  
12 kilomètres (7,4 miles) de Ndélé. En mars 2010, le village a 
été attaqué par la CPJP et les résidents ont été forcés de fuir 
dans la forêt pour leur sécurité. Le directeur de l’école a été 
enlevé et sa femme, alors enceinte, a été tuée par la CPJP.73

«  Les enfants de Bam Koun II qui sont toujours en classe à l’école
 malgré la présence de l’APRD doivent régulièrement sortir  

de classe pour faire des courses pour les rebelles...  »



recommandations
(attaques contre des écoles)

Gouvernement de la RCA  
	 Veiller à ce que les groupes armés qui sont 

désormais ralliés au gouvernement dans le 
cadre de l’Accord global de paix de 2008 n’uti-
lisent pas les bâtiments ou les biens scolaires 
comme des bases d’opérations militaires.

Convention des patriotes pour  
la justice et la paix (CPJP)

	 Cesser toutes les attaques contre les écoles, les 
élèves, les enseignants et d’autres membres du 
personnel de l’éducation.

Armée populaire pour la restauration  
de la démocratie (APRD)

	 Cesser d’utiliser les bâtiments ou les biens 
scolaires comme des bases d’opérations militaires.

Groupe de travail du Conseil de sécurité des 
Nations Unies sur les enfants et les conflits armés

	 Recommander vivement à tous les groupes 
et forcés armés de cesser d’utiliser les bâti-
ments ou les biens scolaires comme des bases 
d’opérations militaires

Task Force MRM en RCA
	 Mettre en place un système sécurisé de partage 

des informations avec les groupes sectoriels sur 
la protection et l’éducation, et les sous-groupes 
sectoriels sur la violence liée au genre et la 
protection des enfants, à la fois dans la capitale 
Bangui et sur le terrain, afin de s’assurer que 
toute information relative aux résolutions 1612 
et 1882 du Conseil de sécurité des Nations 
Unies collectée ou partagée avec les groupes 
de travail sectoriels est également partagée 
avec la Task Force du mécanisme de sur-
veillance et de communication de l’information.

	 Mettre au point des formations techniques 
conçues spécifiquement pour les ONG tra-
vaillant dans le domaine de l’éducation afin 
de renforcer leurs capacités de surveiller et 
de communiquer des informations sur les 
attaques contre les écoles en RCA

Un avenir incertain ?
28



29

L’accès humanitaire est un grand défi en RCA pour des 
raisons logistiques et sécuritaires. Les longues distances entre 
Bangui et les communautés touchées par le conflit et l’ef-
fondrement de l’infrastructure routière rendent le transport 
lourd et coûteux. Il y a seulement 700 km (près de 435 miles) 
de routes goudronnées dans le pays.74 Pendant la saison 
des pluies, du mois de mai au mois d’octobre, la plupart des 
routes au nord de la capitale sont impraticables et les organi-
sations humanitaires ne peuvent accéder aux zones touchées 
par le conflit que par la voie aérienne. Le temps de transport 
dans les zones touchées par la LRA dans le sud-est du pays 
est de quatre à cinq jours en voiture de Bangui, empêchant 
une réponse opportune aux besoins des enfants touchés par 
les conflits armés. Le service aérien humanitaire, UNHAS, est 
essentiel, mais continuellement confronté à des pénuries 
de financement.

L’impact de ces conditions difficiles sur la fourniture de 
l’assistance humanitaire est aggravé par le fait que les 
personnes déplacées ne vivent pas en groupes concentrés et 
sont donc dispersées. Cette situation rend la distribution de 
biens et de services coûteuse en temps et en main-d’œuvre, 

et augmente le coût des opérations humanitaires.75  En plus 
de ces contraintes logistiques, le gouvernement de la RCA  
a imposé des restrictions militaires dans certaines régions 
pour lutter contre l’insécurité qui ont encore entravé l’accès 
humanitaire, et les agences des Nations Unies doivent utiliser 
des escortes armées pour la fourniture de l’assistance.

Contraintes d’accès
Régions touchées par la CPJP
Les restrictions et les interdictions d’accès humanitaire ont  
eu pour conséquence que des enfants déplacés dans les 
zones contrôlées par CPJP sont restés sans protection et sans 
accès à l’assistance humanitaire, y compris les soins de santé, 
l’eau et l’assainissement, et l’éducation. L’absence d’accès 
humanitaire a également empêché le suivi et l’élaboration  
de rapports sur les violations commises contre les enfants  
en vertu de la Résolution 1612 du Conseil de sécurité des 
Nations Unies, ce qui rend impossible d’évaluer le nombre 
d’enfants éventuellement recrutés par la CPJP, combien parmi 
eux sont des filles, ou si certains d’entre eux ont été victimes 
de violences sexuelles.

le refus d’accès humanitaire aux enfants est la 
limitation intentionnelle par la force physique ou des barrières 

administratives de la circulation libre et en sécurité du person-
nel et du matériel humanitaire dans et hors de la zone touchée 

afin de permettre la livraison rapide de l’aide humanitaire aux 
personnes dans le besoin. L’assistance humanitaire comprend 

tous les actes, activités et ressources humaines et matérielles 
pour la fourniture de biens et services indispensables à la 

survie et la satisfaction des besoins essentiels des personnes 
touchées par le conflit. Le refus d’accès humanitaire inclut le 

refus de soins médicaux, de nourriture, d’éducation et 
d’autres biens essentiels, les menaces de mort, le fait de tuer 

ou de blesser des travailleurs humanitaires, et d’autres entraves 
importantes aux organisations humanitaires qui affectent l’accès 

aux enfants. Le refus d’accès humanitaire comprend également 
les incidents où l’enfant se voit refuser l’accès à l’assistance, y 

compris les services alimentaires, médicaux et éducatifs. Le refus peut 
se manifester par des obstacles administratifs, politiques ou militaires, y 

compris les points de contrôle et les procédures administratives. Cela peut 
être fait directement ou indirectement (par exemple, l’enfant se voit refuser un 

permis ou un soignant qui doit accompagner l’enfant).

MRM Manuel de terrain: Mécanisme de suivi et de communication de l’information sur les 
violations graves contre les enfants dans les situations de conflit armé, UNICEF, Avril 2010.

refus de l’accès humanitaire 
aux enfants



Un avenir incertain ?
30

Bien que la CPJP n’ait pas expressément interdit l’accès des 
organisations humanitaires aux personnes déplacées, elle a 
été incapable d’assurer la sécurité des ONG voyageant dans 
sa zone de contrôle. Jusqu’en 2009, le gouvernement n’avait 
pas interdit l’accès des travailleurs humanitaires à l’extérieur 
de Ndélé. Cela a changé en novembre 2009, lorsque des 
bandes criminelles ont enlevé deux travailleurs humanitaires 
français dans la ville de Birao située au nord-est.76  Ce même 
mois, la CPJP a attaqué des postes militaires à Ndélé provo-
quant le retrait temporaire des organisations humanitaires. 
En conséquence, le gouvernement a imposé des restrictions 
d’une durée indéterminée à l’accès humanitaire. Celui-ci 
n’était plus autorisé au-delà d’un rayon de cinq kilomètres 
(3,1 mile) de la ville.77

La CPJP a de nouveau attaqué Ndélé en avril 2010. Ceci a 
forcé les organisations humanitaires à délocaliser leurs 
programmes d’assistance pour les personnes déplacées  
vers d’autres parties du pays. Elles n’avaient pas pu avoir 
accès à des communautés déplacées depuis novembre 2009. 
Cependant, les ONG ont conservé leurs bases ouvertes à  
Ndélé et ont continué à fournir une assistance à la population 
de Ndélé et aux personnes déplacées vivant dans la ville.78 
L’interdiction par le gouvernement de l’accès humanitaire  
a été levée en juillet 2010, date à laquelle les communautés 
déplacées étaient restées sans aide depuis plus de huit mois.79

Les affrontements entre les FACA et la CPJP ont continué 
après la levée de l’interdiction par le gouvernement en juillet 
2010.80  Plusieurs véhicules d’ONG ont été pris en embuscade, 
mais on ne sait pas qui a effectué les attaques. En décembre 
2010, le gouvernement a imposé de nouvelles restrictions  
à l’accès humanitaire sur la route entre Ndélé et Ngarba, et  
en janvier 2011 sur la route entre Ndélé et Miamani. Les 
organisations humanitaires doivent maintenant se rendre 
auprès des FACA pour demander une autorisation si elles le 
souhaitent emprunter ces routes pour se rendre dans des 
sites de déplacement.

Aucune des différentes tentatives menées pour assurer 
l’accès humanitaire dans les zones contrôlées par la CPJP n’a 
réussi à ce jour. En janvier 2009 et en janvier 2010, le sultan 
de Ndélé et d’autres autorités locales ont mené des pourpar-
lers de médiation infructueux avec les dirigeants de la CPJP.81 
En février 2010, le ministre de l’Administration territoriale a 
essayé de tenir des pourparlers de paix avec la CPJP, et en juin 
2010, le Coordonnateur des opérations humanitaires en RCA 
a conduit une mission conjointe des Nations Unies à Ndélé 

pour négocier l’accès humanitaire, entre autres questions.82  
L’une des principales raisons de ces échecs répétés est que 
les commandants de la CPJP sur le terrain CPJP fonctionnent 
de façon autonome, sans direction claire, sans commande-
ment ou contrôle,83 ce qui rend de telles tentatives de 
négociation presque impossibles. Une autre raison est que  
le gouvernement de la RCA n’a pas démontré suffisamment 
d’intérêt politique ou volonté de conclure un accord de 
cessez-le-feu.

Régions touchées par la LRA
Dans les zones touchées par la LRA, les restrictions à l’accès 
humanitaire ont été mises en place par le gouvernement et 
l’ONU. À Obo, comme à Ndélé, les ONG doivent se rendre 
auprès des FACA sur une base quotidienne pour demander 
l’autorisation d’accès. Sans permission, elles ne sont pas 
autorisés à circuler au-delà un rayon de cinq kilomètres  
(3,1 miles) à l’extérieur d’Obo. Les agences de l’ONU ont dû 
recourir à des escortes armées pour fournir une assistance 
humanitaire.84  Cette mesure est le résultat de plusieurs 
attaques contre des travailleurs humanitaires. En septembre 
2009, un véhicule de la COOPI a été attaqué par la LRA. Le 
chauffeur et un employé de la COOPI ont été tués.85  En mai 
2010, un camion du Programme alimentaire mondial (PAM)  
a été attaqué par la LRA entre les villes de Dembia et Rafaï. 
Deux travailleurs du PAM sont morts dans l’attaque et deux 
autres ont été blessés.86

En 2010, l’insécurité et les restrictions à l’accès humanitaire 
ont marqué l’érosion régulière de l’espace humanitaire en 
RCA.87  Le manque de présence des agences des Nations 
Unies dans des endroits comme Ndélé et Obo signifie que  
les mécanismes de protection des enfants touchés par les 
conflits armés n’ont pas été mis en place, que le suivi et 
l’élaboration de rapports sur les six violations graves 
commises contre les enfants sur la base de la résolution 1612 
du Conseil de sécurité des Nations Unies n’ont pas pu être 
réalisés, et que les programmes d’assistance nécessaires de 
toute urgence n’ont pas été prioritaires. Le UNHAS et le CICR 
ont quand même toujours été en mesure d’effectuer des vols 
hebdomadaires vers Ndélé, ainsi que les villes touchées par la 
LRA, y compris Bangassou, Zemio, Rafaï, et Obo. Les agences 
de l’ONU devraient recevoir l’autorisation de voyager vers ces 
zones par voie aérienne, pour mener des missions conjointes 
d’évaluation des besoins, et travailler avec les partenaires 
d’exécution afin d’améliorer l’aide aux enfants dans les zones 
touchées par le conflit.

«  Aucune des différentes tentatives menées 
pour assurer l’accès humanitaire dans les zones  
contrôlées par la CPJP n’a réussi à ce jour.  »
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Impact sur les besoins
L’absence d’accès humanitaire à Ndélé a eu pour conséquence 
que des enfants déplacés dans les zones contrôlées par CPJP 
sont restés sans protection et sans accès à l’assistance humani-
taire, y compris les soins de santé, l’eau et l’assainissement,  
et l’éducation. 

Par exemple, les enfants déplacés vivant dans des zones 
contrôlées par la CPJP n’ont pas eu accès aux écoles au cours  
des deux dernières années.88 Certains enfants déplacés ont 
été envoyés à Ndélé, pour se retrouver dans des conditions 
précaires au sein de familles d’accueil. D’autres enfants déplacés 
vivant à proximité de Ndélé sont exposés au risque d’attaque 
quand ils marchent de 10 à 15 kilomètres (environ 6 à 
9 miles) par jour pour aller à l’école. De nombreux enfants 
déplacés vivant à Ndélé ou dans les champs voisins ne 
peuvent pas fréquenter l’école parce que leurs parents ne 
peuvent pas se permettre de payer les frais de scolarité.

Theresa, une fillette déplacée de huit ans a 
un message fort pour le Président Bozizé: «Après 
l’attaque de notre village, ma famille et moi avons 
du vivre dans la forêt pendant plus d’un mois. Nous 
n’avions rien à manger et j’ai dû boire l’eau du marais. 
Mes parents vivent encore dans la forêt, mais ils m’ont 
envoyé ici pour que je puisse aller à l’école. Si vous 
apportez la paix, ma famille et moi serons en mesure 
de retourner dans notre village. Nous n’avions jamais 
faim dans notre village, et je pouvais toujours me 
reposer quand j’allais me coucher. »  

À Obo, l’aide humanitaire qui a atteint la population a été 
sporadique et insuffisante. Le PAM a été confronté à un déficit 
de financement majeur en 2010 et a interrompu ses distribu-
tions de vivres. Il n’y a que deux ONG internationales travaillant à 
Obo qui offrent une éducation d’urgence et des services de 
santé aux 6000 personnes déplacées vivant à Obo dans cinq 
camps de personnes déplacées et environ 400 réfugiés de la 
RDC.89 Dans les trois camps de personnes déplacées visités 
par Watchlist et IDMC les familles déplacées ont toutes parlé 
d’un délai moyen d’attente de cinq jours pour recevoir des 
soins médicaux à l’hôpital d’Obo.

Enfin, le soutien psychosocial aux victimes de la LRA a été le 
plus négligé de tous les besoins d’assistance à Obo, et a été 
systématiquement ignoré par les donateurs dans toutes les 
régions touchées de la RCA. La COOPI a identifié des niveaux 
élevés de traumatisme chez les victimes de la LRA, non 
seulement par rapport aux enlèvements, au recrutement 
forcé et à la violence sexuelle subie, mais aussi parce que les 
victimes ont été obligées à commettre des atrocités.90 La 
COOPI a constaté que le taux d’acceptation par les familles 
des enfants qui ont été enlevés est élevé mais, la situation 
n’est pas la même pour les femmes qui étaient mariées à  
Obo avant d’être enlevées.

recommandations
(contraintes d’accès)

Gouvernement de la RCA et Convention des 
patriotes pour la justice et la paix (CPJP)

	 Négocier un accord de cessez-le-feu afin de 
rétablir un accès humanitaire inconditionnel 
aux communautés déplacées vivant dans les 
zones à l’extérieur de Ndélé actuellement sous 
le contrôle de la CPJP.

Groupe de travail du Conseil de sécurité des 
Nations Unies sur les enfants et les conflits armés

	 Encourager le gouvernement à négocier un 
accord de cessez-le-feu avec la CPJP afin de 
rétablir un accès humanitaire inconditionnel 
aux communautés déplacées vivant dans les 
zones à l’extérieur de Ndélé actuellement sous 
le contrôle de la CPJP.

Equipe pays de l’ONU en RCA
	 Mener des négociations avec la CPJP pour 

garantir un accès humanitaire inconditionnel 
aux communautés déplacées vivant dans les 
zones à l’extérieur de Ndélé actuellement sous 
le contrôle de la CPJP.

	 Plaider avec force pour une présence renforcée 
des Nations Unies à Ndélé en déployant 
du personnel de l’UNICEF et du HCR pour 
surveiller et faire rapport sur le recrutement 
d’enfants par la CPJP et pour améliorer la pro-
tection des enfants touchés par le conflit armé 
ainsi que des communautés déplacées dans 
la zone.

	 Plaider avec force pour l’installation de per-
sonnel des Nations Unies à Obo, en particulier 
de l’UNICEF, pour surveiller et faire rapport 
sur les enlèvements d’enfants par la LRA et 
pour améliorer la protection et l’assistance 
des enfants rentrés de captivité.
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recommandations
(impact sur les besoins)

Equipe pays de l’ONU en RCA 
	 Plaider avec force pour une présence renforcée 

des Nations Unies à Ndélé en déployant 
du personnel de l’UNICEF et du HCR pour 
surveiller et faire rapport sur le recrutement 
d’enfants par la CPJP et pour améliorer la pro-
tection des enfants touchés par le conflit armé 
ainsi que des communautés déplacées dans 
la zone.

	 Plaider avec force pour l’installation de 
personnel des Nations Unies à Obo, en particu-
lier de l’UNICEF, pour surveiller et faire rapport 
sur les enlèvements d’enfants par la LRA et 
pour améliorer la protection et l’assistance des 
enfants rentrés de captivité.

Commission des Nations Unies  
de consolidation de la paix

	 A la lumière des efforts fournis par la 
Commission pour reconstruire les commu-
nautés touchées par le conflit et pour prévenir 
un retour à la violence, comme souligné dans 
le Cadre stratégique pour la consolidation 
de la paix en RCA élaboré par la Commission, 
financer des programmes psychosociaux pour 
les enfants enlevés par la LRA qui ne sont plus 
en captivité, notamment des filles ayant subi 
des viols et d’autres violences sexuelles.

Bureau pour l’Assistance en cas de  
catastrophe à l’étranger (OFDA)

	 Suite à la déclaration de catastrophe faite par 
l’Ambassade des Etats-Unis dans la capitale 
Bangui le 27 janvier 2011 concernant les dépla-
cements provoqués par la LRA, débloquer des 
fonds USAID/OFDA pour des programmes psy-
chosociaux dont le besoin est urgent en faveur 
des enfants dans le sud-est de la RCA enlevés 
par la LRA qui ne sont plus en captivité, notam-
ment des filles ayant subi des viols et d’autres 
violences sexuelles. Des fonds devraient 
également être débloqués pour l’agriculture, la 
sécurité alimentaire et les services de santé  

en faveur des personnes déplacées à l’intérieur 
de leur propre pays (PDI) dans les zones du 
sud-est de la RCA touchées par la LRA.

Service d’aide humanitaire de la  
Commission européenne (ECHO)

	 Évaluer les besoins humanitaires dans les 
zones du sud-est de la RCA touchées par la 
LRA et réévaluer les programmes existants 
en conséquence afin de renforcer la réponse 
humanitaire en faveur des enfants touchés par 
le conflit armé.

	 Financer des programmes psychosociaux dont 
le besoin est urgent dans le sud-est de la RCA 
pour les enfants enlevés par la LRA qui ne sont 
plus en captivité, notamment des filles ayant 
subi des viols et d’autres violences sexuelles. 

Pays donateurs
	 Assurer des financements flexibles et durables 

pour des programmes de prévention pour les 
enfants exposés au recrutement à Ndélé, et 
pour des programmes psychosociaux dans le 
sud-est de la RCA pour les enfants enlevés par 
la LRA qui ne sont plus en captivité, notam-
ment des filles ayant subi des viols et d’autres 
violences sexuelles.
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partie II:  
protéger les enfants 
contre les violations

L’incapacité du gouvernement centrafricain de protéger les enfants 
contre les violations n’est pas liée à l’absence de normes juridiques, 

mais au manque de respect, de protection et de réalisation  
de ces normes. Comme pour les lois nationales, les engagements 

régionaux et internationaux pris par la RCA pour protéger les droits 
des enfants touchés par les conflits armés n’ont aucun effet s’ils  

ne sont pas correctement appliqués.

Les problèmes politiques, y compris la mauvaise gouvernance,  
les conflits armés et l’insécurité, ainsi que la corruption et le sous 

investissement dans les institutions publiques ont fait qu’il est  
difficile pour la RCA de respecter ses obligations juridiques.91

L’ONU a un rôle à jouer en encourageant la RCA à remplir ses  
obligations et en tenant le gouvernement responsable par le biais de 

mécanismes d’examen et même de sanctions. Les donateurs ont un 
rôle à jouer en assurant un financement flexible et durable pour la 

protection des programme clés d’aide aux enfants touchés  
par les conflits armés.
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Travail de terrain: Mécanisme de suivi  
et de communication de l‘information (MRM)
Depuis 1999, le Conseil de sécurité a adopté sept résolutions 
visant à améliorer la protection des enfants pendant les 
conflits armés. En 2005, par le biais de la Résolution 1612 du 
Conseil de sécurité, le Conseil de sécurité a créé un méca-
nisme de suivi et de communication de l’information pour 
recueillir des informations actualisées et fiables sur les six 
violations graves commises contre les enfants dans les situa-
tions de conflit armé, y compris l’assassinat ou la mutilation, 
le recrutement ou l’utilisation d’enfants soldats, les attaques  
dirigées contre des écoles, les viols ou autres violences 
sexuelles graves, les enlèvements et le refus d’autoriser 
l’accès humanitaire aux enfants.

Jusqu’en 2009, le MRM était mis en œuvre dans les pays où 
les parties au conflit figuraient dans les rapports annuels 
du Secrétaire général sur les enfants et les conflits armés 
pour les questions relatives au recrutement et à l’utilisation 
généralisée d’enfants soldats. La résolution 1882 du Conseil 
de sécurité a élargi le champ d’application en demandant 
que toutes les parties se livrant à l’assassinat et la mutilation 

d’enfants et / ou le viol et autres violences sexuelles contre 
les enfants dans les situations de conflit armé figurent éga-
lement dans les rapports annuels du Secrétaire général. Le 
MRM est mis en œuvre par des Task forces dirigées par l’ONU 
comprenant des agences des Nations Unies et parfois des 
ONG et des organisations de la société civile, qui recueillent 
et vérifient les informations sur les six violations graves. 
L’ONU a établi le MRM dans 13 pays, y compris la RCA. 

L’équipe pays des Nations Unies en RCA a créé la Task Force 
MRM en 2008. Toutefois, celle-ci n’a pas été opérationnelle 
jusqu’en 2010, après le recrutement par le Bureau intégré de 
consolidation de la paix des Nations Unies en République 
centrafricaine (BINUCA) d’un conseiller sur la protection des 
enfants pour travailler aux côtés de l’UNICEF et co-présider la 
Task force MRM. Actuellement, les membres de la Task force 
sont la BINUCA, l’UNICEF, le HCR, le FNUAP et OCHA. Même 
si la Task force MRM est désormais opérationnelle, elle a fait 
face à quatre problèmes importants pour  effectuer le suivi et 
élaborer des rapports sur les six violations graves commises 
contre les enfants dans les meilleurs délais.

Les problèmes sont les suivants:

(1) �Manque de connaissance et de compétences sur le MRM 
des agences de l’ONU en RCA. Cette situation a empêché 
les agences de l’ONU de consacrer le temps et les 
ressources adéquates pour la Task force. Par exemple,  
elles n’ont pas engagé de personnel ayant un pouvoir  
de décision ou bénéficiant de contrats à long terme. 

(2) �Insécurité et restrictions à l’accès humanitaire dans 
plusieurs régions touchées par le conflit. Cette situation a 
empêché la Task force de recueillir et vérifier l’information 
sur les six abus graves commis contre les enfants dans des 
régions comme Ndélé et Obo où l’ONU n’est pas suffisam-
ment présente. Ceci est particulièrement important parce 
que le MRM ne peut utiliser que des informations vérifiées 
par l’ONU dans ses rapports. 

(3) �Absence de participation des ONG dans la Task force sur le 
MRM. De nombreuses ONG ont été réticentes à participer 
à la Task force sur le MRM Task Force quand elle a été crée 
en 2008 parce que celle-ci ne disposait pas de systèmes 
garantissant la confidentialité et la sécurité du partage 
des informations sensibles sur des cas individuels.  
 
Ceci est particulièrement important en RCA, parce qu’il y 
a peu d’ONG travaillant sur le terrain et qu’il est donc facile 
pour les groupes armés de savoir quelle ONG a dénoncé 
des violations et à quel endroit. Cette situation peut 
mettre en danger le personnel de l’ONG et ses bénéfi-
ciaires. À ce jour, les ONG n’ont cependant pas encore  

résolution 1612 du 
Conseil de sécurité
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reçu d’invitation officielle pour participer à la Task force du 
MRM  parce que celle-ci essaie de résoudre des problèmes 
internes liés au manque de financement et à un déficit de 
ressources humaines. Comme il y a peu d’ONG travaillant 
spécifiquement sur les enfants en RCA, la Task force 
du MRM devra également investir des ressources pour 
renforcer les capacités de ces organisations afin qu’elles 
puissent faire le suivi et communiquer de l’information  
sur les six abus graves. 

(4) �Financement et ressources humaines du MRM inadéquats. 
Cette situation a empêché le département de protection 
de l’enfant de la BINUCA de mener des missions de terrain 
pour recueillir ou vérifier des informations. Le manque de 
financement du MRM a également empêché le départe-
ment de protection de l’enfant de la BINUCA d’offrir des 
formations techniques sur le MRM pour renforcer les 
capacités de suivi et de communication de l’information 
des ONG locales et internationales sur les six abus graves 
commis contre les enfants, y compris comment communi-
quer l’information sur les attaques contre les écoles.

Les recommandations présentées ci-dessous visent à aider à 
résoudre les difficultés rencontrées par la Task force du MRM 
en RCA, afin de la rendre plus efficace pour le suivi et la 
communication de l’information sur les six violations graves 
contre les enfants dans les meilleurs délais, aidant ainsi les 
agences onusiennes et les ONG humanitaires à améliorer la 
protection et l’assistance aux enfants touchés par les conflits 
armés en RCA.

recommandations (MRM) 

Groupe de travail du Conseil de sécurité des 
Nations Unies sur les enfants et les conflits armés

	 Renforcer la dimension protection de l’enfance 
du BINUCA en le dotant des ressources finan-
cières et humaines nécessaires pour effectuer 
des missions de terrain dans le cadre du MRM 
et réaliser des formations techniques dans ce 
cadre afin de renforcer les capacités des ONG 
nationales et internationales de surveiller et de 
signaler les six abus graves commis contre des 
enfants pendant un conflit armé.

Secrétaire général des Nations Unies
	 Recommander vivement à la Représentante 

spéciale du Secrétaire général pour la 
République centrafricaine de veiller à   
l’efficacité et à la continuité du MRM en RCA  

en demandant aux agences de l’ONU membres 
de la Task Force de ce mécanisme de consacrer 
des ressources importantes en temps et en per-
sonnel au groupe technique de ce mécanisme, 
notamment en y affectant des employés ayant 
une autorité de décision et présentes en RCA 
dans le cadre de contrats à long terme.

Task Force du mécanisme de surveillance et de 
communication de l’information en RCA

	 Assurer la participation des ONG nationales 
et internationales à la Task Force du MRM en 
répondant à leurs préoccupations concernant 
la confidentialité et la sécurité du partage des 
informations sensibles et en leur offrant des 
formations techniques pour renforcer leurs 
capacités de surveillance et de communication 
de l’information concernant les six abus  
graves commis contre les enfants pendant  
les conflits armés.

	 Décentraliser le processus de vérification des 
informations collectées via le MRM en rendant 
les agences de l’ONU basées sur le terrain 
responsables de la vérification des informa-
tions relevant de leurs zones géographiques 
d’opération respectives.

	 Mettre en place un système sécurisé de 
partage des informations avec les groupes 
sectoriels sur la protection et l’éducation, et 
les sous-groupes sectoriels sur la violence liée 
au genre et la protection des enfants, à la fois 
dans la capitale Bangui et sur le terrain, afin 
de s’assurer que toute information relative aux 
résolutions 1612 et 1882 du Conseil de sécurité 
des Nations Unies collectée ou partagée avec 
les groupes de travail sectoriels est également 
partagée avec la Task Force du MRM.

	 Mettre au point des formations techniques 
conçues spécifiquement pour les ONG tra-
vaillant dans le domaine de l’éducation afin 
de renforcer leurs capacités de surveiller et 
de communiquer des informations sur les 
attaques contre les écoles en RCA. 

	 Travailler avec l’UNICEF pour mettre au point 
des formations sur le MRM et les six abus 
graves commis contre les enfants par les forces 
et les groupes armés pour les informer de  
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Groupe de travail sur les  
enfants et les conflits armés
Par la résolution 1612 du Conseil de sécurité de l’ONU, le 
Conseil de sécurité a également créé le Groupe de travail  
sur les enfants et les conflits armés. Le Groupe de travail se 
compose des 15 Etats membres du Conseil de sécurité de 
l’ONU. La responsabilité du Groupe de travail est d’examiner 
les rapports MRM et de faire des recommandations pour 
l’action (appelées «conclusions») au Conseil de sécurité 
concernant les parties au conflit qui sont en violation 
des normes internationales dans le pays faisant l’objet de 
l’examen. Les mesures susceptibles d’être prises par le Conseil 
de sécurité de l’ONU sont décrites dans les modalités de tra-
vail et consistent en l’envoi de lettres ou lancement d’appels 
aux parties concernées, des démarches auprès des forces ou 
groupes armés, l’organisation des séances d’information par 
des experts, la convocation de réunions ouvertes ou fermées 
avec les parties concernées, la transmission des informations 
pertinentes reçues aux comités de sanctions de l’ONU, l’adop-
tion de sanctions ou de mesures ciblées, et des visites de 
terrain par le Conseil de sécurité ou par le Groupe de travail.92

Le 13 juillet 2009, le Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armés a présenté sa première série de conclusions 
sur la RCA au Conseil de sécurité des Nations unies, préci-
sant les mesures spécifiques à prendre par le gouvernement 
de la RCA, par le Secrétaire général, par la Commission de 
consolidation de la paix, par la Banque mondiale et par les 
autres donateurs.93 Ces recommandations reflètent les préoc-
cupations essentielles : renforcer les capacités des forces de 
sécurité nationales, mettre fin au recrutement et à l’utilisation 
d’enfants par des groupes locales d’autodéfense, adopter 
des lois nationales et ratifier les conventions internationales 
sur le recrutement et l’utilisation d’enfants soldats, coor-
donner avec le gouvernement les problèmes de protection 
de l’enfant (MRM et de DDR pour les enfants), adopter des 
plans d’action et dialoguer avec les groupes armés non éta-
tiques, sanctionner les auteurs, renforcer la Task force MRM, 
et allouer des fonds pour l’amélioration de la réinsertion et 
la réadaptation des enfants démobilisés.

Seulement trois des recommandations du Groupe de travail 
ont été mises en œuvre à ce jour. Le gouvernement centra-
fricain a signé et ratifié le Protocole facultatif à la Convention 
relative aux droits de l’enfant concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armés. La BINUCA a recruté un 
conseiller de protection de l’enfant afin de renforcer sa 
capacité dans ce domaine, et le Fonds de consolidation de 

ce mécanisme et les sensibiliser au fait que les    
agences de l’ONU et les ONG effectueront une 
mission de surveillance et de communication 
d’informations sur les questions liées aux réso-
lutions 1612 et 1882 du Conseil de sécurité des 
Nations Unies.

Bureau intégré des Nations Unies pour  
la consolidation de la paix en République 
centrafricaine  (BINUCA)

	 Veiller à ce que la dimension protection de 
l’enfance de la BINUCA soit dotée des res-
sources financières et humaines nécessaires 
pour réaliser des missions de terrain dans 
le cadre du MRM et réaliser des formations 
techniques dans ce cadre pour renforcer 
les capacités des ONG nationales et inter-
nationales en matière de surveillance et de 
communication de l’information concernant 
les six abus graves commis contre les enfants 
pendant les conflits armés.

UNICEF
	 Engager les ressources financières et humaines 

nécessaires, y compris des employés clés dans le 
cadre de contrats à long terme, pour codiriger 
de manière adéquate la Task Force MRM en RCA.

	 Travailler avec le groupe sectoriel sur la pro-
tection pour veiller à ce que le sous-groupe 
sectoriel sur la protection des enfants récem-
ment réactivé puisse avoir accès au Processus 
d’appel global (CAP) pour obtenir des finance-
ments pour le MRM en RCA.

Pays donateurs
	 Assurer des financements flexibles et durables 

pour le processus lié au MRM en RCA afin de 
veiller à ce que les capacités des ONG en matière 
de surveillance et de communication d’informa-
tions concernant les violations des droits des 
enfants conformément aux résolutions 1612 et 
1882 du Conseil de sécurité des Nations Unies 
soient suffisamment renforcées.  
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la paix a alloué des fonds pour les programmes de DDR pour 
les enfants en RCA. Le Secrétaire général doit soumettre son 
prochain rapport sur les enfants et les conflits armés en RCA 
au Conseil de sécurité des Nations unies en avril 2011.94 Cela 
donnera au Groupe de travail l’occasion de faire de nouvelles 
recommandations pour l’action en RCA.

recommandations
(Groupe de travail sur les  
enfants et les conflits armés) 

Groupe de travail du Conseil de sécurité des 
Nations Unies sur les enfants et les conflits armés

	 Renforcer la dimension protection de l’enfance 
du BINUCA en le dotant des ressources finan-
cières et humaines nécessaires pour effectuer 
des missions de terrain dans le cadre du MRM 
et réaliser des formations techniques dans ce 
cadre afin de renforcer les capacités des ONG 
nationales et internationales de surveiller et de 
signaler les six abus graves commis contre des 
enfants pendant un conflit armé.

	 Compte tenu des abus répétés et continus 
commis contre des enfants par la LRA en viola-
tion des normes internationales, imposer des 
mesures ciblées contre la LRA conformément 
aux résolutions 1539, 1612 et 1882 du Conseil 
de sécurité des Nations Unies.

	 Encourager le gouvernement à négocier un 
accord de cessez-le-feu avec la CPJP afin de 
rétablir un accès humanitaire inconditionnel 
aux communautés déplacées vivant dans les 
zones à l’extérieur de Ndélé actuellement sous 
le contrôle de la CPJP.

	 Encourager le gouvernement à cesser tout 
soutien aux groupes communautaires d’auto-
défense exerçant des fonctions légalement 
attribuées à l’armée. Veiller à ce que ces groupes 
libèrent les enfants qu’elles ont recrutés et 
signent et mettent en œuvre des plans d’action 
avec les Nations Unies pour mettre un terme à 
tout recrutement et emploi d’enfants soldats.

	 Recommander vivement à tous les groupes 
et forcés armés de cesser d’utiliser les bâti-
ments ou les biens scolaires comme des bases 
d’opérations militaires



La Commission de consolidation de la paix
La Commission de consolidation de la paix a été créé en 
2005 par l’Assemblée générale des Nations Unies. Il s’agit 
d’un organisme intergouvernemental consultatif qui appuie 
les efforts de consolidation de la paix dans les pays sortant 
d’un conflit dont les gouvernements ont demandé l’aide 
de la communauté internationale. La Commission mobilise 
des ressources pour soutenir les projets de relèvement, de 
reconstruction et de développement dans ces pays, et rédige 
des stratégies à long terme avec chacun des gouvernements 
pour mettre en œuvre ces projets. En outre, le Fonds pour la 
consolidation de la paix, sous le contrôle du Secrétaire général, 
a été créé pour assurer la libération immédiate des ressources 
nécessaires pour lancer des activités de consolidation de la 
paix et des efforts de rétablissement de la paix.95

En juin 2008, la RCA a été mise à l’ordre du jour de la 
Commission avec le Burundi, le Sierra Leone et la Guinée-Bissau. 
L’ambassadeur de Belgique à l’ONU a été élu président de la 
configuration de la Commission spécifique à la RCA. 

En consultation avec le gouvernement de la RCA, la 
Commission a identifié les principales priorités de la RCA 
en matière de consolidation de la paix et la nécessité de 
mettre en œuvre : 1) des projets sur la bonne gouvernance 
et l’état de droit pour s’assurer que les droits de l’homme 
fondamentaux sont respectés; 2) des projets de dévelop-
pement visant à revitaliser les domaines économique et 
réduire la pauvreté et 3) la réforme du secteur de la sécurité, 
y compris la démobilisation, le désarmement et la réinsertion 
des combattants.96

En mars 2009, la Commission et le gouvernement de la RCA 
ont signé un Cadre stratégique pour la consolidation de 
la paix pour trois ans. Il s’agit d’un document décrivant les 
actions prioritaires, les engagements des parties prenantes, 
et les résultats souhaités.97 L’approbation du Cadre straté-
gique a conduit à l’attribution de 10 millions de dollars par  
le Fonds pour la consolidation de la paix, dont US $ 2 millions 
alloués pour les programmes de DDR pour les enfants en 
RCA, qui mettent l’accent sur la libération des enfants des 
groupes armés ainsi que leur réinsertion dans la vie civile.98

En mars 2011, la Commission a effectué un deuxième 
examen des progrès accomplis dans la mise en œuvre du 
Cadre stratégique. Elle a pris note de la lenteur des progrès 
sur le terrain en raison des préparatifs de l’élection présiden-
tielle qui s’est déroulée en janvier 2011.99 Malgré les retards, 
la Commission s’est dit encouragée par les premiers résultats 
obtenus dans le pays. À l’avenir, elle va recentrer son atten-
tion sur la réforme du secteur de la sécurité en renforçant 
les institutions du gouvernement et continuer à soutenir la 
bonne gouvernance et le développement en mettant l’ac-
cent sur la stabilisation socio-économique. La Commission 
aidera également le gouvernement à établir des programmes 
de DDR et des stratégies qui tiennent compte des toutes les 
populations touchées et qui mettent l’accent sur le dévelop-
pement socio-économique.100

Même si les accords et les engagements prévus dans le Cadre 
stratégique et les examens ultérieurs sont importants, leur 
mise en œuvre lente sur le terrain a eu un impact négatif 
sur la vie des enfants touchés par les conflits armés en RCA, 
car il y a encore des besoins urgents auxquels il n’a pas été 
répondu. Même si le deuxième examen de la Commission ne 
mentionne pas un programme spécifique pour la protection 
des enfants ou des recommandations pour améliorer le pro-
gramme de DDR des enfants, le Groupe de travail a exhorté 
la Commission à donner la priorité à la situation des enfants 
dans tous ses efforts et ses activités en RCA.

autres mécanismes 
onusiens

40
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Le groupe sectoriel de protection
L’approche sectorielle (ou par clusters) est un mécanisme de 
coordination visant à renforcer les interventions humanitaires 
« clarifier la division du travail entre les organisations, et mieux 
définir leurs rôles et responsabilités dans les différents secteurs 
de la réponse. Il s’agit de rendre la communauté humanitaire 
internationale plus structurée, responsable et professionnelle, 
de sorte qu’elle puisse être un meilleur partenaire pour les 
gouvernements hôtes, les autorités locales et la société civile 
locale. »101 Même si la coordination de la réponse humanitaire 
en RCA s’est améliorée depuis que l’approche sectorielle a été 
adoptée en juillet 2007, des lacunes importantes subsistent 
et les besoins urgents ne sont pas satisfaits.

Dix groupes sectoriels ont été activés en RCA depuis 2007. 
Ils sont regroupés sous l’équipe de partenariat humanitaire 
et de développement, une plate-forme qui a été créé pour 
accroître la visibilité et le financement pour la RCA. Dirigé  
par le HCR, le groupe sectoriel sur la protection tient des 
réunions mensuelles à Bangui. Les représentants du gou-
vernement sont invités périodiquement à élaborer des 
stratégies communes de protection. Le groupe de protection 
a également été activé sur le terrain, avec des réunions de 
groupe qui se sont tenues à Paoua, Bozoum, Bocaranga et à 
Kaga Bandoro.

Bien que la réactivation récente du sous groupe de la 
protection des enfants par l’UNICEF et le HCR soit une 
évolution bienvenue, les deux agences devraient travailler 
avec diligence pour s’assurer que les plans d’action du sous-
groupe sont entièrement financés et mis en œuvre. Sans 
financement, le sous groupe de protection de l’enfance ne 
sera pas en mesure d’intégrer les questions de protection 
des enfants dans tous les groupes sectoriels actif en RCA, ou 
de répondre aux besoins de protection et d’assistance non 
satisfaits des enfants touchés par les conflits armés.

Afin de renforcer les programmes d’intégration de la 
dimension genre dans les groupes, l’UNICEF et le FNUAP 
ont activé le sous-groupe sur la violence liée au genre en 
RCA en janvier 2011 avec pour objectif de se concentrer 
principalement sur la prévention et la réponse à la violence 
sexospécifique. En février 2011, le groupe sur la violence 
liée au genre s’est réuni à Bangui avec tous les partenaires 
concernés et a adopté un mécanisme commun pour la col-
lecte des données. Des efforts devraient être faits pour que 
le sous-groupe sur la violence liée au genre et le sous-groupe 
sur la protection de l’enfant développent des systèmes com-
plémentaires de collecte de données pour favoriser le suivi 
et la communication de l’information sur les six violations 
graves en vertu des résolutions 1612 et 1882 du Conseil de 
sécurité de l’ONU. Pour cela, un membre de la Task force MRM 
devrait siéger dans les deux sous-groupes en tant que point 
focal MRM.

Enfin, une autre action du groupe de protection pourrait 
avoir un impact sur la protection des enfants touchés par 
les conflits armés. Il s’agit d’engager des discussions avec 
les différents groupes armés sur les questions d’accès à la 
justice, en particulier dans les zones à proximité de Paoua 
et Bocaranga où l’APRD est l’autorité de facto et, en tant que 
telle, a utilisé un système de justice parallèle pour rendre 
des sentences qui ne sont pas conformes au droit interna-
tional des droits de l’homme et au droit interne de la RCA. 

recommandations
(La Commission de consolidation de la paix)

Commission ONU de consolidation de la paix
	 A la lumière des efforts fournis par la 

Commission pour reconstruire les communautés 
touchées par le conflit et pour prévenir un 
retour à la violence, comme souligné dans le 
Cadre stratégique pour la consolidation de  
la paix en RCA élaboré par la Commission, 
financer des programmes de réintégration 
durable pour les enfants démobilisés des rangs 
de l’APRD à Paoua et Bocaranga ainsi que des 
programmes psychosociaux dont le besoin est 
urgent pour les enfants enlevés par la LRA qui 
ne sont plus en captivité dans le sud-est de la 
RCA, notamment des filles ayant subi des viols 
et d’autres violences sexuelles.

	 A la lumière de la promotion de la bonne 
gouvernance, de l’état de droit et de la réforme 
du secteur de la sécurité par la Commission, 
comme souligné dans le Cadre stratégique 
pour la consolidation de la paix en RCA élaboré 
par la Commission, financer la mise en œuvre 
du MRM en RCA afin d’assurer que les capa-
cités des ONG en matière de surveillance et 
de communication des informations concer-
nant les violations des droits des enfants 
conformément aux résolutions 1612 et 1882 
du Conseil de sécurité des Nations Unies sont 
suffisamment renforcées.
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Par exemple, les ONG ont signalé des cas dans lesquels les 
femmes ont été accusées par leurs communautés d’adultère 
ou de sorcellerie. Les peines prononcées par l’APRD ont inclus 
la violence contre l’accusée, voire des exécutions, ayant pour 
conséquence de rendre les enfants orphelins. Le manque 
d’accès à la justice dans les zones de conflit est donc parti-
culièrement important pour la protection des enfants qui 
y vivent. Le groupe de protection peut également engager 
des discussions avec l’UPDF sur un nouveau traumatisme 
causé aux victimes de la LRA à Obo qui sont forcées d’inte-
ragir sur une base quotidienne avec les ex-combattants de la 
LRA qui étaient leurs anciens commandants et / ou auteurs 
de violence.

recommandations
(le groupe sectoriel de protection)

Task Force MRM en RCA
	 Mettre en place un système sécurisé de 

partage des informations avec les groupes 
sectoriels sur la protection et l’éducation, et 
les sous-groupes sectoriels sur la violence liée 
au genre et la protection des enfants, à la fois 
dans la capitale Bangui et sur le terrain, afin 
de s’assurer que toute information relative aux 
résolutions 1612 et 1882 du Conseil de sécurité 
des Nations Unies collectée ou partagée avec 
les groupes de travail sectoriels est également 
partagée avec la Task Force du MRM.

UNICEF
	 Travailler avec le groupe sectoriel sur la pro-

tection pour veiller à ce que les plans d’action 
du sous-groupe sectoriel sur la protection des 
enfants récemment réactivé soient totalement 
financés et appliqués, que ce dernier puisse 
avoir accès au Processus d’appel global (CAP) 
pour obtenir des financements pour le MRM et 
que les préoccupations en matière de protec-
tion des enfants soient intégrées de manière 
transversale à tous les groupes sectoriels 
activés en RCA.

Groupe sectoriel sur la protection en RCA
	 Organiser des pourparlers avec la Force de 

défense populaire de l’Ouganda (UPDF) à Obo 
afin d’aborder la question de la réactivation 
du traumatisme des victimes de la LRA à Obo, 
où l’UPDF a une base militaire. Les enfants 
ayant été enlevés par la LRA et ayant réussi à 
s’échapper sont contraints d’interagir quoti-
diennement à Obo avec d’anciens combattants 
de la LRA. Les discussions devraient envisager 
des solutions à impact rapide comme empê-
cher les anciens combattants de la LRA de 
quitter la base de l’UPDF à Obo, hormis dans le 
cadre d’équipes de recherches envoyées dans 
la forêt pour poursuivre la LRA, et veiller à ce 
que leurs contacts avec la population locale 
à Obo soient réduits au minimum. Les discus-
sions devraient aussi envisager les questions à 
plus long terme d’impunité et de responsabilité 
à titre individuel.
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Législation nationale applicable à la protection des enfants

La liste suivante de textes nationaux comprend des textes spécifiques à la protection des enfants et des textes contenant des 
dispositions pour la protection des enfants.*

Constitution de la République Centrafricaine (2004)

Code de la famille, Loi No 97.013 (1997)

Code de la Nationalité Centrafricaine, Loi No 61.212 (1961)

Code pénal (2010)

Code de procédure pénale, Loi No 61/265 (2010)

Loi No 63.406 du 17 mai 1963, fixant la nationalité des enfants nés de deux conjoints qui n’auraient pas contracté un mariage 
civil légitime et dont la mère est centrafricaine (1963)

Loi No 64.54 du 2 décembre 1964, modifiant les articles 6, 7 et 10 de la loi No 61.212 du 20 avril 1961, portant Code de la 
Nationalité Centrafricaine (1964)

Loi No 02.011 portant organisation et fonctionnement des tribunaux pour enfants (2002)

Loi No 97.014 portant orientation de l’éducation (2007)

Ordonnance No 66/64 du 30 aout 1966 modifiant la loi la loi No 61.212 du 20 avril 1961, portant Code de la 
Nationalité Centrafricaine (1966)

Politique nationale de protection de l’enfant (2010)

Projet de loi portant protection de l’enfant en danger

* �Extrait du document intitulé Examen du Cadre Normatif de la République Centrafricaine Relatif à la Protection des Personnes 
Déplacées à l’intérieur de leur Propre Pays : Audit juridique, Erin Mooney, The Brookings Institution, Project on Internal 
Displacement, février 2011.
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Normes internationales

Traités internationaux avec signature (S)/ ratification (R)/ 
adhésion (A)/ succession (D) (Année) 

Traités internationaux non signés 

Convention relative aux droits de l’enfant (R, 1992) Protocole III aux Conventions de Genève relatif à l’adoption 
d’un signe distinctif additionnel

Protocole facultatif à la Convention contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

Convention pour la prévention et la répression du crime 
de génocide 

Convention contre la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants

Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de 
l’enfant concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armés (S, 2010)

Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de 
l’enfant concernant la vente d’enfants, la prostitution des 
enfants et la pornographie mettant en scène des enfants 
(S, 2010)

Conventions de Genève I, II, III et IV de 1949 (S, 1966)

Protocole I aux Conventions de Genève relatif à la 
protection des victimes des conflits armés internationaux 
(A, 1984)

Protocole II aux Conventions de Genève relatif à la 
protection des victimes des conflits armés non  
internationaux (A, 1984).

Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes (A, 1991)

Pacte international relatif aux droits économiques,  
sociaux et culturels (A, 1981)

Pacte international relatif aux droits civils et politiques  
(A, 1981)

Protocole relatif au statut des réfugiés (A, 2005) 

Convention relative au statut des réfugiés (D, 1962)

Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage,  
de la production et du transfert des mines antipersonnel 
et sur leur destruction (A, 2002)

Convention sur les armes à sous-munitions (S, 2008)

Statut de Rome de la Cour pénale internationale (R, 2001)

Convention n°182 de l’Organisation internationale du 
travail (OIT) sur les pires formes de travail des enfants  
(R, 2000)

Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes  
à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel  
à la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée (A, 2006)



Un avenir incertain ?
48

Traités internationaux avec signature (S)/ ratification (R)/ 
adhésion (A)/ succession (D) (Année) 

Traités internationaux non signés 

Convention n°29 de l’OIT sur le travail forcé (R, 1960) 

Convention n°87 de l’OIT sur la liberté syndicale et la 
protection du droit syndical (R, 1960) 

Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite  
des personnes, en particulier des femmes et des enfants, 
additionnel à la Convention des Nations Unies contre  
la criminalité transnationale organisée (A, 2006) 

Actions du Conseil de sécurité des Nations Unies concernant les enfants et le conflit armé en 
République centrafricaine

Résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies  
sur la République centrafricaine

Le Conseil de sécurité des Nations Unies a adopté 7 
résolutions sur la République centrafricaine entre 2007 et 
2010 dont 7 se réfèrent spécifiquement aux enfants. Il s’agit 
des résolutions 1769 (2007), 1778 (2007), 1834 (2008), 1861 
(2009), 1913 (2010), 1922 (2010), 1923 (2010),

Résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies  
sur les enfants et le conflit armé

1882 (août 2009) ; 1612 (juillet 2005), 1539 (avril 2004), 1460 
(janvier 2003), 1379 (novembre 2001), 1314 (août 2000), 1261 
(août 1999)

Rapport du Secrétaire général des Nations Unies sur les 
enfants et les conflits armés en République centrafricaine

S/2009/66 (février 2009)

Conclusions du groupe de travail du Conseil de  
sécurité concernant les enfants et le conflit armé en 
République centrafricaine

S/AC.51/2009/1 (juillet 2009)
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